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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 10 octobre 

Vive la lutte des travailleurs 
des raffineries !

Carrefour, Monoprix, Arkema, PSA Stellan-
tis, sous-traitants de l’aéronautique ou de l’au-
tomobile…, les travailleurs qui contestent leurs 
salaires bloqués alors que les prix fl ambent 
sont nombreux. Et, comme tout le monde a pu le 
constater, la mobilisation touche désormais les 
raffi  neries.

Ces mouvements sont-ils les hirondelles qui 
annoncent le printemps ? Il faut le souhaiter, car 
la lutte collective est le seul moyen de préserver 
nos conditions d’existence face à la fl ambée des 
prix.

Dans les raffi  neries, le véritable bras de fer ne 
fait que commencer. Avec de plus en plus de sta-
tions-service à sec, l’impact de la grève grandit. 
Trouver de l’essence est devenu une véritable 
galère dans plusieurs départements. Des entre-
prises de transport n’ayant pas réussi à se réap-
provisionner ont même été forcées de laisser bus 
ou camions au parking. Cette grève est donc deve-
nue une affaire nationale et politique.

Jusque-là, le gouvernement faisait sem-
blant de rester neutre dans le confl it qui 
oppose les salariés et la direction de Total-
Energies et d’ExxonMobil. Pour ne pas se cou-
per des millions de travailleurs qui subissent la 
chute de leur pouvoir d’achat, il reconnaissait 
même, à demi-mot, la légitimité des revendications 
salariales.

Ce week-end, il a pris fait et cause pour les 
pétroliers contre les travailleurs et a lancé une 
campagne de dénigrement, gentiment relayée 
par Laurent Berger, le patron de la CFDT. D’une 
même voix, ils ont dénoncé une « grève préven-
tive » et une « grève inutile » de la part de salariés 
qui ne seraient pas les plus à plaindre !

Les actionnaires de TotalEnergies viennent de 
toucher un acompte de 2,6 milliards sur des divi-
dendes exceptionnels, quand les salariés, eux, 
ont eu 3,5 % d’augmentation salariale, c’est-à-dire 
ont perdu du pouvoir d’achat. Et ils devraient 
attendre, bras croisés, que ces seigneurs pensent 
à eux ?

Les groupes pétroliers ne rackettent pas seu-
lement les automobilistes, mais aussi leurs sala-
riés. Si TotalEnergies a réalisé 18,8 milliards de 
bénéfi ces au premier semestre 2022, le groupe 
ExxonMobil les a engrangés en un trimestre. Que 
ces salariés contestent l’augmentation de 5,5 % 
des salaires, parce qu’elle reste inférieure à l’in-
fl ation offi  cielle, est, là aussi, mille fois légitime.

Dans les raffi  neries, les salaires et les primes 
sont souvent plus élevés qu’ailleurs. Mais ce n’est 
pas une raison pour que ces travailleurs acceptent 
que les actionnaires, qui ne font rien de leurs dix 
doigts, leur fassent les poches !

C’est en montant les corporations les unes 
contre les autres que le gouvernement et le patro-
nat cherchent à diviser les travailleurs pour faire 
reculer l’ensemble du monde du travail. Et il y 
a toujours des directions syndicales pour jouer 
leur jeu. Eh bien, il ne faut pas marcher !

L’organisation, l’action collective et la grève 
sont les seuls moyens de se faire respecter. Le 
gouvernement, le patronat et, derrière eux, 
toutes les chefferies syndicales, font croire au 
dialogue social. Mais qu’est-ce que ces parlottes 
apportent aux travailleurs ? Des augmentations 
ridicules de 2 ou 3 % et une prime de consolation. 
C’est précisément avec ce genre d’entourloupe 
que les salaires prennent du retard sur les prix 
depuis des années et que le pouvoir d’achat des 
travailleurs s’effondre. Et ce n’est pas avec des 
primes que les caisses de retraite se remplissent.

La politique des capitalistes est de ne rien 
lâcher. Face à la crise et à ses incertitudes, ils pren-
nent de l’avance et engrangent tous les profi ts pos-
sibles. Non seulement ils ne veulent rien céder, 
mais, aidés du gouvernement, ils veulent que 
les travailleurs fassent les frais de la crise. Et au 
rythme où cela va, ils vont nous faire revenir une 
génération en arrière. On le voit avec les attaques 
contre les droits au chômage, le recul de l’âge de 
départ à la retraite et les sacrifi ces qu’ils veulent 
nous imposer à cause de la crise énergétique.

Alors, oui, la lutte est diffi  cile. C’est pour-
quoi il faut la préparer. Souvent, l’initiative des 
débrayages ou de la grève est prise par les syn-
dicats. Parfois, cela part d’un service ou d’une 
équipe de travailleurs qui entraînent les autres. 
L’essentiel est que la lutte soit dirigée démocra-
tiquement par les travailleurs qui veulent se 
battre.

C’est à ceux qui se mobilisent de décider de 
leurs revendications et de leurs modes d’action. 
C’est ainsi que la contestation peut s’élargir et 
gagner en détermination. S’organiser, contester, 
faire grève est le seul moyen de renverser le rap-
port des forces et ne pas reculer. Alors, vivent 
l’organisation et les luttes des travailleurs !

Nathalie Arthaud
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Assurance c,Ömage։V
le gouvernement à l’offensive
Mardi 11 octobre, la nouvelle loi sur l’assurance 
chômage a été adoptée par l’Assemblée nationale. 
Cette nouvelle réforme de l’assurance chômage 
s’inscrit dans la continuité des dernières attaques 
menées contre les chômeurs, avec des mesures 
plus antiouvrières les unes que les autres.

 E l le  cont ient ,  ent re 
autres, un nouvel amende-
ment sur les abandons de 
postes, désormais assimi-
lés à des démissions, pour 
rend re les  t rava i l leu r s 
concernés inéligibles à une 
indemnisation chômage.

Aujourd’hui , ceux qui 
quit tent leur poste sans 
préav is ,  peuvent q uand 
même toucher les al loca-
tions chômage, si leur pa-
tron procède à leur licen-
ciement. Mais les patrons 

peuvent aussi refuser de 
licencier et donc empêcher 
le salarié de toucher les al-
locations chômage. La nou-
velle loi rend cela systéma-
tique et sonne donc comme 
u n aver t i s sement  pou r 
ceux qui oseraient quitter 
leur emploi sans l’assenti-
ment de leur patron.

Ce sont les députés de 
la majorité présidentielle 
al l iés à ceux de la droite 
(LR) qui ont concocté cet 
amendement. Pour tenter 

de le justifier, la ministre 
Grandjean prétend que « ce 
phénomène d’abandon de 
poste est en augmentation 
constante et pose divers pro-
blèmes, notamment pour les 
entreprises qui voient leur 
collectif se désorganiser ». 
I l n’existe cependant au-
cun chiffre à l’appui de ses 
dires. D’ailleurs, le nombre 
d’abandons de postes est 
aujourd’hui tellement mi-
n i me q u’ i l  ne const it ue 
même pas une catégorie à 
part entière comptabilisée 
par l’Insee. D’autre part, 
suggérer que le chaos ac-
tuel de l’économie capita-
liste, qui va de l’explosion 
des prix de l’énergie à la 
pénurie de semi-conduc-
teurs, serait le fait des tra-
vailleurs qui, n’en pouvant 
plus de leurs conditions de 
travail, abandonnent leur 
poste est à la fois risible et 
révoltant.

En réalité, cette mesure 
est avant tout une démons-
trat ion de force qui v ise 
à faire baisser la tête aux 
travai l leurs, tout en res-
treignant encore les droits 
d ’accès au x i ndem n ités 
chômage.

Marlène Stanis

��։V anti-chômeurs, 
antiouvrier
Lors des débats à l’Assemblée sur le projet de 
réforme de l’assurance chômage présenté par le 
gouvernement, les députés du Rassemblement 
national devaient à la fois entretenir leur image 
d’opposants à Macron et montrer leur capacité 
à satisfaire les exigences du patronat.

Pour cultiver leur pos-
ture d’opposants, les dépu-
tés RN ont donc tenu des 
discours très durs à l’égard 
du gouvernement, dénon-
çant « ses méthodes autori-
taires », « une mesure injuste 
qui vise les chômeurs »… Et 
à la fin, clou du spectacle, 
ils ont voté contre le texte 
gouvernemental.

Mais, tout en se livrant 
à cette comédie parlemen-
taire, le RN a tenu à par-
t ic iper à la su renc hère 
antiouvrière initiée par la 
droite LR. Les députés du 
part i lepéniste ont ainsi 
voté en faveur de l’amende-
ment assimilant l’abandon 
de poste par un salarié à 
une démission, ce qui lui 
fait perdre tout droit aux 
allocations chômage. Pour 
ne pas être en reste, Le Pen 
a proposé que soit considéré 

comme une démission le re-
fus d’accepter un contrat à 
durée indéterminée (CDI) à 
la fin d’un contrat à durée 
déterminée (CDD). Un autre 
député RN a proposé, lui, de 
limiter les élections profes-
sionnelles aux travailleurs 
de nationalité française ou 
« maîtrisant couramment 
la langue française ». Ré-
duire les droits des travail-
leurs, les diviser, tout un 
programme… en faveur des 
patrons !

Ces amendements ont été 
rejetés, mais, en les propo-
sant, le RN voulait démon-
trer qu’i l pouvait être du 
côté des patrons aussi bien 
que Macron. En déclarant 
qu’il allait étudier sérieu-
sement la proposition de Le 
Pen, le gouvernement ne s’y 
est pas trompé.

Marc Rémy

�lan de sobriété énergéti 7ue։V
brasser du vent froid
Le 6 octobre, le gouvernement a présenté un plan 
dit de « sobriété énergétique » dans un dossier de 50 
pages dont le sous-titre est « Mobilisation générale ». 

Il y donne une série de 
recommandations aux en-
treprises concernant leur 
éclairage, le chauffage de 
leurs bureaux ou de leurs 
magasins, la restriction de 
l’utilisation de l’eau chaude 
dans leurs sanitaires... mais 

qui n’ont aucun caractère 
obligatoire. 

En revanche, pour les 
bâtiments publics, les pis-
cines et les bibliothèques 
publiques, des mesures de 
réduction du chauffage de 
un ou plusieurs de degrés 
doivent être appl iq uées 
directement.

L’objectif de ne pas chauf-
fer à plus de 19°C est ressas-
sé pour toute la population 
et pour les locaux des entre-
prises. Or cette température 
de chauffage existe déjà 
depuis des années dans le 
Code de l’énergie. Le plan du 
gouvernement énumère une 
série d’évidences, comme si 
une partie des classes popu-
laires n’était pas déjà habi-
tuée à se restreindre depuis 
des années pour se chauffer 
et s’éclairer. Mais derrière 
ce fl ot de lieux communs, ce 

plan sert à mettre en condi-
tion la population pour ac-
cepter sacrifi ces, coupures, 
et hausses exponentielles 
des tarifs du gaz et de l’élec-
tricité à venir.

Les groupes capitalistes 
de l’énergie restent quant à 
eux libres d’investir ou non, 
de spéculer sur les prix, de 
ponctionner toute la société. 
Loin de toute sobriété, pour 
eux, c’est l’abondance des 
profits. Ceux-ci ont atteint 
des records cette année, 
comme chez TotalEnergies, 
qui a dépassé les 10 mil-
liards de dollars de béné-
fices au premier semestre, 
ou Engie, qui a plus que 
doublé les siens avec cinq 
milliards d’euros dans cette 
même période. Leur sys-
tème économique devient de 
plus en plus catastrophique 
et aucun thermostat ni col 
roulé ne protégera la popu-
lation de ses conséquences.

Charles Legoda

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière
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Å parti r de 14։,։�0
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�etraites։V
la riposte viendra 
des travailleurs
Le gouvernement vient d’entamer une prétendue 
concertation avec les syndicats dans l’objectif 
affiché d’imposer un recul progressif de l’âge 
légal de la retraite de 62 ans à 65 ans d’ici 
2031. Il prévoit l’adoption d’une loi à l’hiver 
prochain et sa mise en œuvre à l’été 2023.

Le gouvernement suit 
pas à pas le plan de route 
du patronat. Le président du 
Medef, Roux de Bézieux, a 
ainsi déclaré au journal Les 
Echos : «J’avais dit qu’il fallait 
d’abord faire la réforme de 
l’Assurance chômage et en-
suite la réforme des retraites. 
C’est absolument ce qu’on fait 
et je m’en réjouis.»

La bourgeoisie v it de 
l’exploitation de la force de 
travail et tente par tous les 
moyens d’imposer à la fois 
l’allongement de la durée 
du travail et le recul des sa-
laires. Elle le fait au quoti-
dien, mais aussi à l’échelle 
de la vie des travailleurs, en 
imposant le recul de l’âge de 
la retraite et l’amputation 
des pensions, pourtant fi-
nancées non par les profits 
mais par les cotisations des 
salariés. Les parasites pa-
tronaux estiment que tous 
les moyens sont bons pour 

dépouiller les travailleurs 
âgés des droits qu’i ls dé-
tiennent encore.

Seuls 33% des salariés de 
plus de 60 ans travaillent en-
core car le patronat s’en dé-
barrasse bien plus tôt. Ceux 
qui se retrouvent à la porte 
à plus de 55 ans ont, jusqu’à 
présent, la maigre ressource 
de E«n«ficier de �� mois dȇin-
demnité de chômage.

C’est cette durée d’indem-
nisation que Roux de Bé-
zieux veut réduire, car elle 
constitue selon lui : «une in-
citation pour les entreprises 
comme pour les salariés à se 
mettre d’accord avec une rup-
ture conventionnelle. On voit 
un pic de ruptures à 59 ans, ce 
n’est pas un hasard».

 Une telle mesure n’obli-
gera aucun patron à main-
tenir dans l’emploi un tra-
vailleur qu’il ne considère 
plus assez productif, mais 
celui-ci se retrouvera alors 

privé d’indemnité de chô-
mage comme de retraite 
pour les années suivantes.

À la naissance du pre-
mier système de retraite, 
en 1910, la CGT dénonçait 
la « retraite des morts ». Les 
patrons veulent y revenir. 
Actuellement, selon les sta-
tistiques officielles, l’espé-
rance de vie d’un ouvrier né 
entre 1972 et 1984 est de 70,7 
ans et celle d’un employé de 
72,2 ans. Et, en moyenne, 
pour un ouvrier, l’espérance 
de vie en bonne santé, sans 
problème sensoriels et phy-
siques, est de 59 ans, dix ans 
de moins que pour un cadre 
supérieur.

Après avoir donc usé les 
muscles, les nerfs et les ar-
tères des travailleurs, les 
patrons veulent encore rac-
courcir les maigres années 

de repos pour lesquelles ils 
ont cotisé. Tout en se disant 
« vent debout » contre la 
retraite à 65 ans, les repré-
sentants syndicaux se sont 
précipités pour… s’asseoir 
aux tables de concertation 
organisées par le gouverne-
ment durant les trois pro-
chains mois. Philippe Marti-
nez, pour la CGT, espère une 
«véritable volonté d’écoute» 
et entend présenter ses «pro-
positions ». Laurent Berger, 
pour la CFDT, a approuvé 
« une inflexion dans la mé-
thode » du gouvernement. 
On voit surtout la génu-
flexion prononc«e des direc-
tions syndicales invitées à 
cautionner la mise en scène 
écu lée d’u ne prétendue 
concertation.

Le patronat et le gouver-
nement déroulent leur plan 

d’attaques contre le monde 
du travail. Les dirigeants 
syndicaux n’ont aucun plan 
de riposte, aucun plan de 
mobilisation. Mais, si la pos-
ture des bureaucraties syn-
dicales est prévisible, la ré-
action des travailleurs l’est 
moins, et la crainte du patro-
nat et du gouvernement est 
que, combinée au méconten-
tement sur les salaires, cette 
nouvelle réforme n’entraîne 
une riposte ouvrière.

Éric Woerth, un des ar-
tisans du passage de 60 à 
62 ans en 2012, encourage à 
sa façon le gouvernement : 
«C’est comme le saut en para-
chute, à un moment il faut se 
lancer. La plupart du temps, 
ça se passe bien.» Souhaitons 
que le monde du travail en 
décide autrement.

Christian Bernac

�udget 202�։V encore moins pour ceux qui n’ont rien
Le projet de loi de finances 2023, c’est-à-dire 
le budget prévisionnel de l’État, est en débat 
devant les députés depuis le 10 octobre. L’effet 
théâtral de la discussion parlementaire est 
cette année renforcé car le gouvernement 
ne dispose pas de la majorité absolue. 

I l sera peut-être de ce 
fait obligé de faire usage de 
l’article 49-3, c’est-à-dire de 
faire adopter son projet sans 

vote des députés.
Au-delà du jeu de rôles 

parlementaire, ce projet de 
budget ressemble comme 

un frère à tous ceux qui l’ont 
précédé en cela qu’il prend 
aux pauvres pour donner 
aux riches. En effet, la prin-
cipale ressource budgétaire 
réside dans les impôts sur la 
consommation, dont la TVA 
et la taxe sur les produits 
pétroliers, c’est-à-dire dans 
les contributions indirectes 
extorquées aux familles, si 
démunies soient-elles.

Hormis l’éducation sco-
la ire, qui concerne tout 
de même douze mi l l ions 
d’élèves et un million de sa-
lariés, les principaux postes 
de dépenses sont les sub-
ventions directes ou indi-
rectes aux capitalistes. Il y 
a évidemment toutes les me-
sures du msauYer les profits 
quoi qu’il en coûte », toutes 
les subventions, les prêts 
garantis, les crédits d’im-
pôts, les aides multiples. Il 
y a aussi, depuis toujours, 
le budget militaire, encore 
augmenté de trois milliards 
cette année, véritable rente 
pour les Dassault, Thales 

et autres Navalgroup ou 
Nexter.

Dans ce cadre général, 
l’inf lexion est mise depuis 
des dizaines d’années sur 
les économies aux dépens 
des services publics utiles 
à la population. Et ce gou-
vernement n’y déroge pas, 
l’augmentation du budget de 
l’Éducation nationale, mi-
croscopique au regard des 
besoins, le démontre. L’État 
prévoit par exemple de dé-
penser 190 millions d’euros 
en 2023 pour la protection 
de l’enfance et augmente de 
500 millions les crédits pour 
les munitions de guerre.

Et puis, alors que les mi-
nistres et leurs soutiens pré-
tendent être comptables de 
chaque euro d’argent pu-
blic, alors qu’ils somment 
les travailleurs d’économi-
ser sur le chauffage, voire 
sur le transport et la nourri-
ture, ils vont tranquillement 
dépenser 158 m i l l iard s 
qu’ils n’ont pas. Le projet 
de budget prévoit en effet 

500 milliards de dépenses, 
345 mil l iards de recettes 
et 158 milliards de déficit, 
couvert par un emprunt 
auprªs des financiers� 7ous 
les EudJets «tant en d«ficit 
depuis quarante ans, l’État 
a une dette de 3000 mil-
liards d’euros, soit un peu 
plus que toute la richesse 
produite annuellement en 
France. Les taux d’intérêt 
augmentant, l’État paye de 
plus en plus cher pour rem-
bourser sa dette et honorer 
ses échéances. Il doit donc 
maintenant verser chaque 
année 50 milliards d’euros 
d’intérêts à ses créanciers, 
leur constituant une véri-
table rente. L’équilibre de 
l’ensemble, ou plutôt la fuite 
en avant, est censé venir de 
la croissance économique, 
ce qui constitue un pari ha-
sardeux, et se base sur l’idée 
que les travailleurs conti-
nueront à prendre des coups 
sans réagir, ce qui ne l’est 
pas moins.

Paul Galois

LO

LO
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�ri? de lZénergie։V
les rois de la jungle
Alors que les prix de l’énergie flambent, Le Maire, le 
ministre de l’Économie et des Finances, a fait mine 
Alors que les prix de l’énergie flambent, Le Maire, le 
ministre de l’Économie et des Finances, a fait mine 
Alors que les prix de l’énergie flambent, Le Maire, le 

d’agir. Il a annoncé le 5 octobre un plafonnement 
du prix de l’électricité à 180 euros le MWh, ainsi 
qu’un renforcement des aides publiques aux PME.

Ce plafond correspond 
à un accord que viennent 
de trouver les ministres de 
l’Union européenne. Mais 
il faut le comparer au prix 
en vigueur i l y a encore 
deux ans : 50 euros le MWh. 
Le fameux plafond serait 
donc plus de trois fois plus 
haut que les prix en 2020. 
De nombreuses communes 
seront obligées de fermer 
des infrastructures, notam-
ment des salles de sport ou 
des locaux associatifs. La 
mesure gouvernementale 
ressemble donc à un panse-
ment sur une jambe de bois, 
et ne fera qu’eff leurer les 
profits des entreprises qui 
fournissent l’électricité.

Du côté des tarifs du gaz et 
du pétrole, il n’y a même pas 
d’accord similaire en vue 
entre dirigeants européens. 

Ceux-ci cherchent en temps 
ordinaire à arbitrer entre 
les intérêts des capitalistes 
concurrents mais, avec la 
crise énergétique qui s’ag-
grave, ils y parviennent de 
moins en moins.

À l’échelle européenne, 
la seule mesure envisagée 
vis-à-vis des trusts du gaz 
et du pétrole est une contri-
but ion – car le mot taxe 
leur donne de l’urticaire 
Ȃ de �� � sur leurs profi ts, 
au- des s u s d ’ u n cer t a i n 
seuil. D’après Le Maire lui-
même, cette contribution 
ne devrait rapporter à l’État 
français que 200 millions, 
soit environ 1 % des béné-
fi ces de 7otal(nerJies en six 
mois.

Les conséquences de la 
situation sont déjà visibles : 
à l ’éc hel le eu ropéen ne, 

d e s  d i z a i n e s  d ’ u s i n e s 
c h i m i q u e s ,  g r a n d e s 
consommatr ices de gaz, 
ont déjà mis leur activité 
en veille. Comme, en plus, 
le tarif européen de l’élec-
tricité est adossé à celui du 
gaz, c’est en fait toute l’in-
dustrie lourde qui risque 
d’être fortement touchée. Ce 
qui provoquerait à son tour 
une avalanche de blocages 
sur toute la production� (n 
réalité, pour l’instant, les 
seu les mesures prév ues 
sont de nouvelles aides pu-
bliques pour les entreprises 
touchées, une politique qui 
ressemble à une fuite en 
avant, d’ailleurs de moins 
en moins eɚ  cace�

Les profits des énergé-
t ic iens sont en augmen-
tat ion Yer t iJ i neuse� 7o �
tal(nerJies, a annonc« un 
record historique de béné-
Iices� (nJie, de son c¶t«, a 
engrangé autant de béné-
fices au premier semestre 
de cet te a n née q ue su r 
toute l’année dernière. Ces 

profits sont directement le 
résultat de leur situation 
de monopole .  Avec u ne 
poignée d’autres trusts, ils 
sont en mesure de contrô-
ler des pans entiers de la 
distribution et d’organiser 
la hausse des prix. Ils sont 
en position de vampiriser, 

non seulement les poches 
des classes populaires et 
les budgets des mai r ies 
et des petites entreprises, 
mais aussi les profits des 
capital istes concurrents, 
en particulier ceux de l’in-
dustrie lourde.

Thomas Baumer

�allons dZeau c,aude։V
le début des restrictions ?
Enedis, filiale d’EDF chargée de la distribution 
du courant, pourra désormais, face à une pointe 
de la consommation, moduler l’alimentation 
électrique des ballons d’eau chaude.

Cela ne pourra concer-
ner q u’ u ne pa r t ie  des 
clients (un peu plus de 10 %) 
ceux qui ont un contrat 
heu r es  p le i nes / heu r es 
creuses avec une puissance 
inférieure ou égale à 36 

kVA. Chez ceux-là, en cas de 
pic de consommation me-
naçant le réseau, le chauf-
fage des bal lons pourra 
êt re i nter rompu ent re 
12 heures et 14 heures. 
On pourra toujours avoir 

de l’eau chaude, et même 
prendre une douche, s’i l 
reste suffisamment de ré-
serve dans le ballon, mais 
si ce n’est pas le cas, il ne 
cont iendra plus que de 
l’eau froide. Le reste du 
temps, le chauffage de l’eau 
sera rétabli, cette opéra-
tion pouvant se faire à dis-
tance par l’intermédiaire 
du « compteur intelligent » 

Linky. Il est vrai que le sys-
tème heure pleines/heures 
creuses existait déjà avant 
Linky.

Cette menace de res-
triction est donc pour le 
moment limitée, mais elle 
pourrait ouvrir la voie à 
d’autres, plus sérieuses, 
dans tous les domaines 
d’ailleurs.

A.V.

Les TPE étranglées par les fournisseurs
Le SDI, syndicat des indépendants et des très 
petites entreprises (TPE), dénonce des contrats 
dZénergie en ,ausse de �00 ¦T �00 ¦ =oire plus 
de � 000 ¦ i1posés par �otal	nergiesT 	�
 ou 
Engie aux artisans et petits commerçants.

Actuellement, certains 
d’entre eux renouvellent en 
effet leur contrat.

Ils font alors l’amère ex-
périence de la loi du plus 
fort, les énergéticiens leur 
proposant des contrats en 
hausse phénoménale, par-
fois non renégociables sur 
une période pouvant aller 
jusqu’à trois ans.

L e s  té moi g n a g e s  a f -
fl uent comme celui de cette 
EoulanJªre de 7ende, dans 
les A lpes marit imes, qui 
évoque sa facture d’éner-
g i e  :  «  D ’ h a b i t u d e ,  j ’a i 
4 000 euros pour un tr i-
mestre, et là, c’est 14 500 eu-
ros, donc c’est 10 500 de plus 
que prévu », avant même 
le renouvellement de son 
contrat. D’autres dénoncent 
les menaces de cer tai ns 
fournisseurs d’énergie s’ils 
ne signent pas un nouveau 
contrat quatre ou cinq fois 
plus cher que cette année, 
où le prix était déjà en forte 
augmentation.

B o u l a n g e r s ,  r e s t a u -

rateurs, traiteurs ou épi-
ciers, qui ne peuvent pas 
se passer de leurs fours, 
réf r igérateurs et autres 
apparei ls, sont exclus du 
bouclier tarifaire qui pla-
fonne la hausse des coûts 
¢ �� �� (n eIIet, ce dernier 
ne concerne Tue les 73( 
utilisant une puissance in-
férieure à 36 ki lovoltam-

pères (kVA), ce qui n’est 
pas leur cas. Le secrétaire 
du SDI dénonce donc une 
véritable loi de la jungle 
dans laq uel le ces pet its 
commerçants et art isans 
se retrouvent à la merci 
des 7otal(nerJies et autres 
grands groupes.

Face à cette situation, la 
ministre d«l«Ju«e aux 30( 
a déclaré sans rire : « Si vous 
vous trouvez dans la situa-
tion où il faut signer un nou-
veau contrat d’énergie » et 
que celui-ci « présente une 
hausse incompréhensible », 

« je le répète, ne signez pas ! »
La semaine précédente le 
ministre de l’Économie, Le 
Maire, a accusé les fournis-
seurs d’énergie de ne pas 
suffisamment jouer le jeu 
et leur a demandé de faire 
des ef for ts pou r garan-
tir des prix raisonnables 
à ces petites entreprises. 
C’est une vaste plaisante-
rie, à l’image de la nouvelle 
char te d’engagement de 
bonnes pratiques signée le 
� octoEre par 7otal(ner�
Jies, (nJie, (') et consorts� 
D ’après cet te  der n ière , 

qui ne comprend aucune 
clause obligatoire, les four-
nisseurs d’énergie s’enga-
geraient, par exemple, à 
prévenir leurs clients pro-
fessionnels de l’expiration 
de leur contrat deux mois 
à l’avance. La belle affaire !

Les moulins à paroles 
du gouvernement peuvent 
cont i nuer à tou r ner,  ce 
sont les grands groupes de 
l’énergie qui font la loi et 
rackettent l’ensemble de la 
société, y compris les arti-
sans et petits commerçants.

Marlène Stanis
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Vertes paroles
Stanislas Guerini, mi-

nistre de la Transformation 
et de la Fonction publiques, 
annonce rien de moins que 
« le plus grand plan de for-
mation à la transition éco-
logique qui ait jamais existé 
dans la fonction publique».

Cet te format ion des 
25 000 cadres de l ’État 
a com mencé mard i 11 

octobre par celle des 220 
directeurs d’administra-
tions centrales, le sommet 
de la hiérarchie, considé-
rés comme la crème de la 
crème de l’appareil d’État. 
Des spécialistes de l’écolo-
gie disposeront de vingt 
heures pour informer ces 
hauts personnages des 
risques qui menacent la 

planète et des gestes à faire 
pour la sauver.

À l’idée que, en se lavant 
les dents après un déjeuner 
de travail où il aura pris les 
consignes du PDG de To-
tal, le haut fonctionnaire 
ne laissera plus couler l’eau 
inutilement, on respire déjà 
mieux. 

P.G.

³ducation nationale։V
de pire en pire
Il y a un mois, le ministre de l’Éducation nationale 
�ap �dia@e pronon%ait le traditionnel « la 
rentrée sZest bien passée ». �ne enquÍte du 
principal syndicat des chefs d’établissement 
$on(ir1e que la réalité est tout autreT $o11e 
le sa=ent par(aite1ent bien des enseignants.

Dans 35 % des établis-
sements, un poste d’ensei-
gnant est totalement vacant 
et, dans 32 % d’entre eux, 
pas forcément les mêmes, 
i l y a déjà au moins une 
absence de longue durée 
non remplacée. La situa-
tion n’est pas meilleure en 
ce qui concerne les assis-
tantes sociales, les conseil-
lers principaux d’éducation, 

les infirmiªres scolaires, les 
agents de service et de ma-
nière générale tous les per-
sonnels non enseignants. 
Dans 35 % des établ isse-
ments, i ls ne sont pas au 
complet. 

Pour aggraver encore la 
situation, les professeurs 
remplaçants, prévus pour 
combler les absences en 
cours d’année, par exemple 

les congés maternité, ont été 
mis devant les élèves dès la 
rentrée afin que le minis-
tªre puisse aɚrmer Tuȇil \ 
avait un enseignant devant 
chaque c lasse. Du coup, 
l’année scolaire s’annonce à 
risque, puisqu’il y aura for-
cément de telles absences. 
On a souvent vu, les années 

précédentes, parents et en-
seignants manifester pour 
protester contre le nombre 
d’heures de cours ainsi per-
dues par les élèves, et cela 
va continuer.

Le ministère n’est certes 
pas à court de gadgets pour 
camoufler cette situation d«-
sastreuse. Il a inventé des 
« indicateurs d’efficacité et 
d’efficience du remplace-
ment du personnel ensei-
gnant» qu’il pourra brandir, 
à défaut d’envoyer des ensei-
gnants pour faire cours là où 
il en manque. Les lycées et 
collèges devront ainsi faire 
passer ces indicateurs de 
94,7% en 2021 à 99% en 2023. 
On peut déjà prévoir que 
tout sera bon pour cocher la 
case, des cours faits par des 
assistants d’éducation déjà 
trop peu nombreux, au tra-
vail en ligne sans véritable 

encadrement.
Da n s  le s  é c o le s  pr i -

mai res , le m i n istre lu i-
même avouait 200 à 300 
postes manquants, jugeant 
ce chiffre très faible. Outre 
que ces chiffres sont sujets 
à caution, on sait déjà que 
les remplacements qui vont 
être demandés ne pourront 
pas se faire, et que les élèves 
continueront donc à être ré-
partis dans les classes. Il 
faudra à nouveau aux pa-
rents et aux enseignants se 
mobiliser.

Voilà ce que le ministre 
appelle une bonne rentrée. 
Qu’est-ce que ce serait si elle 
avait été mauvaise ! Mais le 
gouvernement persiste et 
signe. Dans le budget 2023 
actuellement en discussion, 
2000 postes d’enseignants 
vont être supprimés.

Daniel Mescla

L@cées pro(essionnels։V grève 
le 18 octobre contre la réforme
L’ensemble des syndicats de l’enseignement 
professionnel, dont le Snes, Sud, FO et la 
CGT, appellent à une journée de grève et 
de manifestations mardi 18 octobre contre 
la ré(or1e du l@$ée pro(essionnel.

Cette énième réforme 
d’u n en sei g nement q u i 
scolar ise 651 000 jeunes 
consiste d’abord à augmen-
ter de 50 % le temps passé 
en stage. Cela signifie que, 
sur les trois années de for-
mation nécessaires pour 
obtenir un baccalauréat 
professionnel par exemple, 
les élèves pourraient passer 
33 semaines au moins en 
entreprise. Cela représente 
en moyenne 11 semaines, 
presque le tiers d’une année 
scolaire qui en compte 36.

L’augmentation des pé-
riodes de stages suffirait 
pour refuser cette réforme. 
Tout d’abord, elle ne peut 
qu’aggraver les difficultés 
à trouver des stages qui ne 
consistent pas seulement à 
balayer ou à faire du clas-
sement. Mais surtout, la 

diminution du temps consa-
cré à l ’enseignement du 
français, de l’histoire, des 
langues ou des mathéma-
tiques qui en découle, pé-
nalise particulièrement les 
Meunes scolaris«s dans les fi-
lières professionnelles, qui 
sont majoritairement issus 
des classes populaires et ont 
déjà bien moins accès à une 
certaine culture générale.

Quant au rôle de plus en 
plus important des patrons 
dans l’enseignement profes-
sionnel, il n’est assurément 
pas de bon augure. Les for-
mations seraient en effet 
liées aux besoins des entre-
prises locales. Il est même 
question de faire entrer des 
patrons dans les conseils 
d’administration des lycées 
professionnels. Les filières 
jugées « non insérantes », 

selon les critªres d«finis par 
le patronat bien évidem-
ment, seront fermées. Il y 
aura donc encore moins de 
choix qu’aujourd’hui. Quant 
aux enseiJnants des filiªres 
concernées, i ls sont som-
més de se réorienter vers 
d’autres discipl ines plus 
porteuses, ce qui signifie 
une reconversion forcée, 
comme cela fut le cas pour 
la filière gestion adminis-
tration. Au bout du compte, 
cela amène progressive-
ment à la disparition du ly-
cée professionnel, avec une 
économie considérable pour 
le budget de l’Éducat ion 
nationale.

Da n s  le  dom a i ne  de 
l’éducation comme dans les 
autres, le gouvernement 
agit au service du patronat, 
pour qui une main-d’œuvre 
bien formée est une main-
d’œuvre directement exploi-
table et la plus malléable 
possible.

Aline Retesse

³coles dZ։AngoulÍme։V
non aux repas froids !
Depuis la rentrée des classes, les élèves des 
écoles primaires George-Sand et Jean-Macé à 
�ngoulË1eT qui ont été dépla$és dans un autre 
site le temps de la construction d’une nouvelle 
é$oleT doi=ent se $ontenter de 1anger (roid R 

Dans ce quartier très po-
pulaire, les écoles, vétustes, 
ont été fermées. La munici-
palité a organisé le transfert 
des élèves par bus vers un 
autre quartier de la ville. 
Mais l’organisation d’une 
cantine et la distribution de 
vrais repas, chauds, ne sont 
pas faits. Cela ne viendra 
qu’après les vacances, en 
novembre, si l’on en croit 
les promesses oɚcielles� /a 
municipalité avait pourtant 
eu au minimum les mois de 
juillet et août pour résoudre 
le problème.

En outre, les élèves n’ont 
pas accès aux toilettes, qui 
sont fermées à la sortie des 
classes de l’après-midi. Et 
certains se sont déjà soula-
gés dans les bus du retour.

Tout cela n’est pas ad-
missible. Des parents ont 

commencé à réagir et à se 
mobil iser pour faire res-
pecter les conditions de vie 
de leurs enfants. Ils ont fait 
circuler une pétition qui a 
été largement signée. Une 
délégation de mères de fa-
mille s’est rendue à la mai-
rie d’Angoulême pour ex-
primer ses doléances à des 
représentants de la munici-
palité. Ceux-ci étaient mal à 
l’aise mais aucune mesure 
immédiate n’a été mise en 
œuvre. Ces mères de famille 
doivent rencont rer u ne 
maire adjointe mercredi 12 
octobre. Mais, jour après 
jour, les enfants n’ont tou-
jours pas de repas chaud, 
et cela devient de moins en 
moins supportable : l’ac-
tion collective va devoir se 
renforcer.

Correspondant LO

LO
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MEETING DU 8 OCTOBRE

�eanf�ierre Mercier։V “Il faut un parti communiste 
révolutionnaire implanté dans la classe ouvrière”

Le mouvement commu-
niste révolutionnaire dont 
nous nous réclamons se 
distingue de tous les autres 
courants politiques en ce 
sen s q ue nou s som mes 
marxistes : c’est-à-dire tout 
d’abord que nous sommes 
convaincus que toutes les 
oppressions et les catas-
trophes actuelles ne pour-
ront être supprimées sans 
renverser le capitalisme.

Et d’autre part que la 
seule classe sociale qui a 
la capacité de le faire, c’est 
la classe ouvrière. La fin 
du capitalisme ne peut ve-
nir que d’une révolution 
dont les travailleurs seront 
le moteur et la direction 
politique.

Comme l’a écrit Marx 
voilà bientôt deux siècles, à 
l’époque où le capitalisme 
n’était encore que naissant, 
les capitalistes, en dévelop-
pant les usines et en jetant 
des millions de travailleurs 
dans l’esclavage salarié, ont 
fabriqué « leurs propres fos-
soyeurs », une classe de pro-
létaires qui, en renversant 
le capitalisme, n’ont « rien 
d’autre à perdre que leurs 
chaînes ».

Depuis Marx, le capita-
l isme a étendu ses tenta-
cules sur l’ensemble de la 
planète et la classe ouvrière 
est 100 fois, 1 000 fois plus 
nombreuse que lorsque fut 
rédigé le Manifeste du Parti 
communiste. Il y a des luttes 
en permanence, quand ce 
n’est pas dans un pays, c’est 

dans un autre. Mais cela fait 
bien longtemps que la classe 
ouvrière ne s’est pas bat-
tue sur le terrain politique, 
en tant que classe porteuse 
d’une organisation sociale 
supérieure au capitalisme. 
[…]

Un véritable part i ré-
volutionnaire devra avoir, 
demain, des mi l itants et 
des relais dans toutes les 
entreprises du pays, je di-
rais même, dans toutes les 
catégories sociales qui com-
posent le monde du travail.

Mais ce qui sera fonda-
mental, c’est d’être présent 
au sein des grandes entre-
prises, parce que ce sont 
elles qui ont un poids sur la 
vie politique, économique 
et sociale sans commune 
mesure avec les autres.
Militer dans les 
grandes entreprises

Nou s le  s avon s ,  u ne 
grève peut partir de petites 
entreprises. Mais c’est seu-
lement lorsqu’elle s’étend à 
des géants comme Renault, 
PSA-Stellantis, Total, Sano-
fi, Arcelor-Mittal, Safran, 
que la grève devient un évé-
nement social et politique 
incontournable.

Des milliers de travail-
leurs en grève dans une 
grande usine, cela veut dire 
des mil l iers de mil itants 
de la grève, des milliers de 
femmes et d’hommes sus-
ceptibles d’aller s’adresser 
aux travailleurs des autres 
entreprises du secteur, de 
diffuser la grève en militant 
pour el le auprès de leurs 
proches, de leur famille, de 
leurs voisins. C’est une force 
de frappe considérable, et 
cela ne pourra jamais exis-
ter à l ’échel le d’une en-
treprise qui ne regroupe 
que quelques dizaines de 

salariés, quelle que soit leur 
combativité. […]

Alors oui, pour nous, il 
est vital, indispensable, que 
des mil itants révolution-
naires soient présents dans 
les grandes entreprises, et 
c ’est l’orientat ion fonda-
mentale de Lutte ouvrière 
depuis que notre organisa-
tion existe.

Parce qu’il faut, dans ces 
citadelles du capitalisme, 
des militants capables de 
donner des perspectives à 
leurs camarades, capables 
de leur expliquer « la science 
de leur malheur », comme 
disait le syndicaliste révo-
lutionnaire Fernand Pel-
loutier ¢ la fi n du ��e siècle, 
capables de les éclairer sur 
les rouages du capitalisme, 
de son État, de son système 
politique, de leur apporter 
des réponses politiques sur 
la crise de son économie.

Oui, si l’on veut changer 
la société, il faut implanter 
les idées du communisme 
révolutionnaire dans les en-
treprises, et en particulier 
dans les plus grandes car 
c’est ainsi qu’elles irrigue-
ront l’ensemble des travail-
leurs et iront jusqu’aux plus 
isolés dans les plus petites 
entreprises.

A lors, c ’est une tâche 
diffici le, compliquée, oui 
c’est vrai. Parce que nous ne 
sommes pas les seuls à sa-
voir combien la présence de 
militants révolutionnaires 
dans les entreprises sera 
déterminante.

Les patrons, et derrière 
eux tout l’appareil de l’État 
bourgeois, le savent aus-
si bien que nous, et c’est 
pour cet te raison q u’i l s 
mettent toute leur énergie à 
l’empêcher.

C’est pour cette raison, et 

pour aucune autre, qu’il est 
interdit de faire de la poli-
tique dans les entreprises. 
Ce pays est peut-être une 
démocratie, mais cette dé-
mocratie s’arrête à la porte 
des entreprises. Il y a beau 
être écrit « Liberté, égalité, 
fraternité » au fronton des 
mairies et des écoles – et 
nous savons tous combien 
cette formule est, au fond, 
vide de sens dans la société 
capitaliste – elle n’est en re-
vanche pas écrite au fronton 
des usines : le cynisme de la 
société capitaliste ne va pas 
jusque-là, il ne faut quand 
même pas exagérer.
La grèveT un moment 
de liberté

Le seul moment où la li-
berté peut régner dans une 
entreprise, c ’est pendant 
une grève.

Lors de la grève de quatre 
mois contre la fermeture 
de l’usine de PSA Aulnay, 
en 2013, tous les grévistes 
ont ressenti ce sentiment in-
croyable que nous étions en-
fi n liEres� 3endant la JrªYe, 
l’usine était ouverte à tous, 
y compris à la presse (ce qui 
n’est pas le cas le reste du 
temps), c’étaient les chefs 
qui baissaient les yeux et les 
directeurs qui se cachaient, 
c’était nous qui décidions 
des horaires, des l ieux et 
des moments où nous nous 
réunissions, nous qui orga-
nisions les rondes de sur-
veillance contre les jaunes, 
les chefs et les huissiers. 
Pendant la grève, les dis-
cussions étaient libres, les 
idées politiques entraient 
dans l’usine, chacun avait le 
droit d’exprimer ses idées, 
quelles qu’elles soient, sans 
avoir à craindre d’être dé-
noncé par un mouchard ou 
par un chef… […]

Les patrons et leurs ri-
ba m bel les de c hef s ,  de 
contremaîtres et de direc-
teurs font leur travail. Eh 
bien, à nous, militants, de 
faire le nôtre !

À nous de nous montrer 
plus malins, plus inventifs, 
plus déterminés, pour nous 
permettre de nous expri-
mer politiquement dans les 
entreprises, pour permettre 
aux travai l leurs de faire 
de la politique malgré l’in-
terdiction et la répression 
patronale !

C’est la raison pour la-
quelle, par exemple, nous 
cherchons à éditer, partout 
où nous sommes, une presse 
d’entreprise, ce que nous ap-
pelons nos « bulletins ». Oh ! 
certes, c’est une presse mo-
deste : la plupart du temps, 
une simple feui l le quin-
zomadaire avec, au recto 
un éditorial politique et au 
verso une série de petits ar-
ticles dénonçant ce qui se 
passe dans l’entreprise du 
point de vue communiste 
révolutionnaire.

Mais même modeste, i l 
s’agit bien d’un journal po-
litique qui entre et qui cir-
cule dans les entreprises par 
tous les moyens possibles, 
en contournant toutes les 
interdictions mises en place 
par les patrons pour tenter 
de les empêcher.

C’est une petite brèche 
que nous ouvrons dans la 
dictature patronale mais 
surtout une possibilité aux 
militants de s’entourer de 
travailleurs, de les organi-
ser, de constituer un réseau 
dans l’entreprise autour de 
la diffusion des idées com-
munistes révolutionnaires, 
à la barbe du patron.

Le 8 octobre, à la Maison de la Mutualité à Paris, pour le meeting de Lutte ouvrière, plus de mille personnes enthousiastes sont 
venues écouter les interventions de nos camarades Nathalie Arthaud et Jean-Pierre Mercier, dont nous publions ici des extraits.

LO

LO
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�at,alie Art,aud։V “S’engager 
pour préparer la révolution”

LO

LO

Ces der n ières  a n nées 
n’ont pas manqué de grandes 
révoltes : il y a eu une révolte 
au Soudan en 2018-2019 ; le 
Hirak en Algérie. Cet été, le 
Sri Lanka a été au bord de 
l’insurrection. Ces dernières 
semaines, Haïti a été de nou-
veau secoué par une vague de 
mobilisations populaires. Et 
il y a, bien sûr, l’irruption de 
la jeunesse en Iran.

Pour chacune de ces ré-
voltes, les mêmes questions 
se posent : comment élargir le 
mouvement ; comment com-
muniquer et se coordonner 
quand le régime surveil le 
tout ; comment neutraliser 
la police pour l’empêcher de 
tirer ? Et comment se doter 
d’une direction pour trans-
former les dizaines ou les 
centaines de milliers de ré-
voltés en force politique?

La révolte et le courage 
de lutter ne suffisent pas à 
faire une politique. Se battre, 
oui, mais pour quelles re-
vendications, pour quel but? 

Un changement de gouver-
nement ? Un changement de 
régime ? Le renversement de 
tout l’appareil d’État, à com-
mencer par l’armée qui en est 
le pilier? Un renversement de 
régime, mais pour le rempla-
cer par quoi?
Le soulèvement en 
ran

Toutes ces questions se 
posent aujourd’hui en Iran. 
Les protestat ions se font 
aux cris de « Mort au dicta-
teur », « À bas la République 
islamique »… Mais par quel 
régime remplacer celui des 
mollahs?

En général, il ne manque 
pas de candidats ni d’orga-
nisations pour récupérer les 
révoltes et leur donner une 
direction. Il y a souvent une 
palette de partis ou d’oppo-
sants qui passent directe-
ment de la prison au gouver-
nement. Au-delà des réseaux 
de notables et de politiciens 
professionnels, il y a toutes 
les organisations qui existent 
et encadrent déjà la société : 

l’armée et même, parfois, des 
organisations religieuses.

En 1979, quand la popula-
tion iranienne s’est soulevée 
contre le régime du chah et 
l’impérialisme américain qui 
le soutenait, ce sont les reli-
gieux qui se sont mis à la tête 
de la révolte.

Au nom de l’unité dans la 
lutte anti-impérialiste, tous 
les opposants au chah, y com-
pris ceux qui étaient laïcs, 
voire athées, se sont alignés 
derrière le guide suprême 
Khomeiny. Y compris le Par-
ti communiste iranien, qui 
était un des fers de lance de 
la contestation. Car il y avait 
alors, en Iran, de nombreux 
militants se revendiquant du 
communisme et du pouvoir 
de la classe ouvrière. Mais ils 
ont renoncé à défendre une 
politique indépendante pour 
les travailleurs.

Le point cu lminant de 
la révolution iranienne fut 
une insurrection où la po-
pulation prit les armes et fit 
tomber l’armée, le chah et 
son régime. Immédiatement 
après, la population rendit les 
armes aux comités religieux 
et aux milices islamistes qui 
donnèrent naissance au x 
Gardiens de la révolution, les 
mêmes qui tirent aujourd’hui 
sur les manifestants.

La révolution accoucha 
donc d’un régime policier 
islamique. Les mollahs se 
chargèrent du ravalement de 
façade. L’État se réclamerait 
désormais du nationalisme 

et de la religion. Mais l’ordre 
social restait intact. L’ayatol-
lah Khomeiny appelait « ses 
chers ouvriers », comme i l 
disait, à retourner au travail.

La population laborieuse 
a continué d’être exploitée. 
Elle n’a pas vu la couleur de 
la rente pétrolière et, malgré 
ses velléités d’indépendance, 
l’Iran est resté dépendant de 
l’ordre impérialiste mondial. 
Et cela fait plus de quarante 
ans que la population, les 
femmes et les travailleurs le 
payent.

Comme la révolution ira-
nienne de 1979, on ne compte 
plus les révolutions menées 
dans des impasses ou mas-
sacrées. Et ce ne sont pas les 
exploités, leur détermination 
et leur courage qui sont en 
cause. Les opprimés n’ont 
d’ailleurs jamais cessé de se 
soulever tantôt dans un pays, 
tantôt dans un autre. Et ils 
ne cesseront pas parce qu’ils 
n’ont pas d’autres choix.

La faillite est du côté des 
dirigeants révolutionnaires, 
qui n’ont pas été à la hau-
teur des événements. Et au-
jourd’hui, dans nombre de 
pays, ils ont déserté le combat 
et abandonné les seules idées 
susceptibles de changer le 
monde. […]

l (aut une direction 
politi7ue

Notre raison d’être est de 
construire un parti capable 
de s’orienter en pleine tem-
pête sociale et politique.

Une véritable crise révo-
lutionnaire jette dans l’action 
des mil l ions de femmes et 
d’hommes, avec des reven-
dicat ions, des niveaux de 
combativité et de conscience 
différents. Chacun est pris 
dans un tourbillon d’actions, 
d’espoirs, de peur, de décou-
ragement…. Les événements, 
l’état d’esprit des masses, l’at-
titude de l’État et des forces 
de répression… tout peut 
changer d’heure en heure.

Il faut savoir analyser le 
rapport de force, mesurer le 
niveau de combativité et de 
conscience, pour proposer des 
mots d’ordre et une politique 
permettant à la lutte d’aller 
de l’avant, de s’approfondir, 
jusqu’à ce que la question de 
la prise du pouvoir par les tra-
vailleurs apparaisse comme 
une nécessité aux yeux du 
plus grand nombre.

Cela ne s’improvise pas. 
Il faut un parti qui se soit 
préparé moralement et po-
litiquement à cela. Un parti 
qui se soit construit et formé 
dans ce but révolutionnaire.

Q u a n d  o n  v e u t  ê t r e 
chirurgien, on apprend la 
médecine, la biologie, l’ana-
tomie…. Les études de mé-
decine ne suɚsent pas pour 
avoir le bon geste et deve-
nir un bon chirurgien. L’ex-
périence compte beaucoup, 
parce que la réalité est tou-
jours plus complexe que ce 
que l’on apprend dans les 
livres. Mais celui qui néglige 
les études et se moque des 
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leçons médicales tirées des 
opérations passées, lui, il faut 
sȇen m«fier�

Eh bien, les révolution-
naires doivent se préparer 
dans le même état d’esprit 
que celui qui aspire à deve-
nir chirurgien!

Alors, il lui faut la direc-
tion la plus compétente et ex-
périmentée possible et, cela 
va de pair, il faut des dizaines 
de milliers de militants im-
mergés dans les masses en 
ébullition. Des militants suf-
fisamment li«s au monde du 
travail pour être capables de 
sentir leur état d’esprit, mais 
aussi des militants capables 
d’agir ensemble, au moment 
où il le faut, d’un même élan.

Cela nécessite un par-
t i de mi l itants habitués à 
travailler ensemble, qui se 
comprennent rapidement, à 
demi-mot, parce qu’ils par-
tagent en profondeur les 
mêmes convictions et parce 
qu’ils se sont forgé une poli-
tique commune.

Plus il y a d’événements 
sociaux et politiques, plus 
les luttes et les épreuves mi-
litantes sont nombreuses et 
mises en commun, plus cette 
cohésion et cette confiance 
mu t ue l le  s ont  f ac i le s  à 
construire. La base de ce ci-
ment politique, c’est l’activité 
militante la plus riche pos-
sible. […]
Leur guerre nZest pas 
notre guerre

La g uer re en U k ra i ne 
n’est pas et n’a jamais été 
une guerre nationale, dans 
laquelle un petit pays résiste 
à l’invasion de son puissant 
voisin. L’Ukraine est depuis 
des années le terrain d’af-
frontement entre deux bri-
gands, la Russie et les États-
Unis, pour savoir lequel fera 
de cette région du monde sa 
chasse gardée. Et l’un comme 
l’autre est prêt à en faire un 

théâtre sanglant. […]
Déjà, aujourd’hui, le gou-

vernement et les médias sont 
en campagne permanente 
contre Poutine. Et la France 
n’est pas officiel lement en 
guerre ! Il faut imaginer que 
la pression guerrière peut 
sȇintensifier, aYec tout ce Tue 
cela siJnifie de peur et de mi-
litarisation de la société.

Et il faudra continuer de 
résister à leur propagande!

Nous serons peut-être de 
moins en moins nombreux, 
mais il faudra continuer d’af-
firmer que, oui, Poutine est 
un dictateur, mais l’impéria-
lisme est tout un système qui 
perdure au-delà de la person-
nalité des uns ou des autres 
et qui fait sombrer le monde 
dans la barbarie !

Les Biden, Macron et Cie 
prétendent s’intéresser aux 
souffrances des Ukrainiens. 
Mais ils continuent à piller 
les ressources de nombreux 
peuples et à bafouer leurs 
droits, de l’Irak à la Palestine, 
des pays du Sahel à l’Afgha-
nistan, sans oublier le conti-
nent américain et l’Amérique 
latine. […]

C o m m e  d i s a i t  R o s a 
Luxemburg, « la légende de la 
défense de la patrie appartient 
tout autant à l’art de la guerre 
que la poudre et le plomb ».
Alors, non, cette guerre n’est 
pas celle de la classe ouvrière 
ukrainienne, elle n’est pas 
celle des travailleurs russes. 
Cette guerre n’est pas notre 
guerre!

Si la pression guerrière 
monte, avec ce que cela signi-
fie d’embrigadement des es-
prits et de pressions sociales, 
ne comptez pas sur le PCF, La 
France insoumise ou je ne 
sais qui pour s’y opposer ! Au-
jourd’hui, ils ne sont même 
pas capables de dénoncer 
l’instrumentalisation que les 
Américains font des Ukrai-
niens et i ls soutiennent la 

politique de Macron. Quant 
au NPA, i l a joint sa petite 
voix au concert des va-t-en-
guerre, en reprenant les argu-
ments sur le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes, ar-
gument défendu aujourd’hui 
par le camp impérialiste !

Aujourd’hui, les voix op-
posées à la guerre viennent 
surtout des masses oppri-
mées des pays pauvres, des 
travailleurs d’Afrique ou du 
Moyen-Orient. Eux ne sont 
pas dupes, car ils ont appris 
dans leur chair que les puis-
sances impérialistes n’inter-
viennent jamais pour faire le 
bonheur des plus pauvres.

Mais le courant dominant 
est pro-guerre. Et, politique-
ment, nous serons de plus en 
plus seuls. Et il faudra tenir.

I l faudra tenir sur nos 
c o n v i c t i o n s  a n t i - i m p é -
rialistes révolutionnaires. 
J’ajoute le mot révolution-
naire, parce que pour nous la 
seule façon de se débarrasser 
de l’impérialisme, c’est de dé-
truire le capitalisme, c’est-à-
dire d’arracher le pouvoir de 
la classe capitaliste à l’échelle 
du monde.

Il faudra tenir sur l’inter-
nationalisme prolétarien. Il 
y a sans doute en Russie et en 
Ukraine des femmes et des 
hommes qui haïssent leurs 
d ir igeants et refusent de 
marcher au pas. Des femmes 
et des hommes qui ne sup-
portent pas la propagande 
chauvine et le fossé de haine 
qu’elle creuse. Qui tiennent 
le nationalisme et le mili-
tarisme en horreur. Et plus 
encore maintenant, après 
six mois d’une guerre mons-
trueuse. […]

Alors, c’est à nous de gar-
der levé le drapeau révolu-
tionnaire et d’affirmer haut 
et fort : ni Poutine, ni Biden 
ou Macron. L’émancipation 
des travailleurs sera l’œuvre 
des travailleurs eux-mêmes!

Armes (ran%aises pour 
lZ�0raine։V profits 
pour les marchands 
de canons
Vendredi 7 octobre, Macron a annoncé la mise 
en place d’un nouveau fonds de 100 millions 
d’euros à la disposition de l’État ukrainien pour 
acheter des armes aux industriels français.

Le gouvernement fran-
çais parle de paix, et pré-
tend ne fournir que des 
équipements défensifs à 
l’Ukraine. Mais, avec les 
autres puissances occiden-
tales, il participe en fait de-
puis huit mois à une guerre 
menée avec la peau des 
Ukrainiens, pour défendre 
les intérêts des impéria-
listes occidentaux contre la 
Russie.

Depuis le début de cette 
guerre, le gouvernement 
français aurait fourni à 
l’armée ukrainienne 18 ca-
nons Caesar montés sur ca-
mion, des milliers d’obus, 
des missiles antichars et 
antiaériens, des véhicules 
blindés, du carburant, des 
équipements individuels et 
une quinzaine de canons 
tractés. Des troupes fran-
çaises ont été également 
positionnées en Roumanie, 
et des Rafale ont patrouil-
lé à la frontière entre la 
Pologne et l’Ukraine. Avec 

son nouveau fonds, Macron 
annonce que six canons 
Caesar supplémentaires 
pou r ra ient êt re l iv rés , 
en prenant sur une com-
mande faite initialement 
par le Danemark.

Les montants uti l isés 
par la France, impérialisme 
de second ordre, semblent 
dérisoires comparés à l’en-
veloppe de 12 milliards de 
dollars votée par le Sénat 
américain pour renforcer 
l’armée ukrainienne. C’est 
simplement proportionnel 
à sa faible puissance et à 
sa place dans cette coali-
tion qui ne dit pas son nom. 
Toujours est-i l que, mal-
gré les discours de Macron, 
celui-ci s’inscrit bien dans 
le cadre de la guerre me-
née par l ’ i mpér ia l i sme 
américain.

Quant aux 100 millions 
d’eu ros , i l s at ter r i ront 
dans les coffres-forts des 
marchands d’armes.

Charles Legoda
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Des canons Caesar de l’armée française.
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ran։V la contestation s’approfondit

�étrole։V comment faire monter les cours

Manifestation, le 8 octobre, au Kurdistan iranien.

Quatre semaines après la mort de Mahsa 
Amini, la contestation contre les dirigeants 
de la République islamique se poursuit et 
s’approfondit, malgré la répression.

Au 10  octobre, l ’asso -
ciation Iran Human Rights 
avait recensé 185 morts. À 
Téhéran et dans les prin-
cipales villes du pays, les 
arrestations de manifes-
tants, les tirs de la police, 
les tabassages dans les com-
missar iats ou en pr ison 
n’arrêtent pas les hommes 
et les femmes, parfois sans 
voile, souvent très jeunes, 
qui descendent dans la rue 
pour crier « Mort au dicta-
teur » ou « Khamenei, nous 
t’enterrerons ». En s’en pre-
nant à des chefs religieux 
qui prônent la morale, mais 
qui sont eux-mêmes milliar-
daires, corrompus et dépra-
vés, les jeunes manifestants 
trouvent le soutien d’une 
large fraction de la popu-
lation. Le succès viral de la 
chanson Baraye, composée 
par Shervin Hajipour, un 
chanteur iranien populaire, 
arrêté pour cet acte avant 

d’être relâché, en atteste. 
Baraye (« à cause de... » en 
persan) égrène la liste de 
tous les interdits dans cette 
dictature, pour les femmes 
comme pour toute la popula-
tion. Elle dénonce pêle-mêle 
les arrestations arbitraires, 
la pauvreté, l’impasse éco-
nomique du régime, la pol-
lution qui ravage le pays...

Dans deux régions, le Ba-
loutchistan et le Kurdistan 
iranien, sous prétexte que 
des manifestants étaient 
armés, la répression a été 
plus violente. Au Kurdistan, 
région d’origine de Mahsa 
Amini, très touchée par la 
pauvreté où les opposants au 
régime sont plus organisés, 
souvent sur la base du natio-
nalisme kurde, parfois en se 
revendiquant du maoïsme 
ou du communisme, la po-
lice et les Pasdarans ont fait 
feu, tuant 30 personnes. Un 
automobiliste a été abattu 

pour avoir klaxonné contre 
le régime. Comme partout 
dans le pays, les blessés 
fuient les hôpitaux pour 
ne pas être jetés dans des 
geôles où la torture est quasi 
systématique.

Dans le sud de l’Iran, 
sur le complexe pétrolier de 
South Pars, les travailleurs 
du pétrole se sont mis en 
grève et ont manifesté pour 
soutenir la contestation. Ces 
travail leurs représentent 
une force, par leur nombre 
et leur concentration dans 
un secteur qui fournit la 
principale ressource écono-
mique du pays, et par leurs 
traditions de lutte. À l’été 
2021, ils avaient fait grève 
pour obtenir la titularisa-
tion des contractuels que les 
patrons de l’industrie pé-
trolière, proches du régime, 
avaient embauchés pour ré-
duire les coûts, tirer les sa-
laires vers le bas, dégrader 
les conditions de travail. Les 
syndicats officiels étant sou-
mis aux patrons et les syn-
dicats indépendants étant 
interdits, les travailleurs du 

pétrole ont pris l’habitude de 
créer des comités de lutte.

On ne peut que souhaiter 
que les travailleurs d’autres 
secteurs, comme l’industrie 
sucrière ou les transports, 
eux aussi régulièrement mo-
bilisés, rejoignent la contes-
tation, lui donnent des objec-
tifs de classe en se méfiant 
des candidats à remplacer 
la République islamique par 
une autre dictature, qui ne 

manquent pas. Déjà les mo-
narchistes sont en embus-
cade : Reza Pahlavi, le fils du 
chah, a affirmé depuis New-
York sa solidarité avec les 
femmes iraniennes. D’autres 
politiciens, parmi les préten-
dus modérés du régime ou 
parmi les « démocrates » de 
tout poil, pourraient rapide-
ment surgir.

Xavier Lachau
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Extraction de pétrole de schiste au Dakota du Nord.

Le 5 octobre, les treize pays de l’OPEP, réunis avec 
dix autres pays producteurs de pétrole, ont décidé 
de réduire leur production à partir de novembre. 
Immédiatement, le prix du baril a grimpé dans 
les Bourses qui fixent le cours de l’or noir.

Les spéculateurs avaient 
anticipé la décision depuis 
plusieurs jours : ainsi le baril 
de Brent est passé de 85 à 
98 dollars entre le 30 sep-
tembre et le 7 octobre. Toute-
fois, malgré la perspective de 
baisse de 2 % de la production 

mondiale, le cours du pétrole 
n’est aujourd’hui pas plus éle-
vé qu’en février, avant le dé-
but de la guerre en Ukraine, 
après avoir subi une f lam-
bée l’amenant plusieurs fois 
au-dessus de 120 dollars au 
printemps.

La décision de l’OPEP, 
dont l’Arabie saoudite est 
le pilier, a entraîné beau-
coup de com menta i res , 
car elle va à l’encontre des 
pressions qu’exerce l’impé-
rialisme américain depuis 
cet été pour que le cours du 
pétrole ne f lambe pas. En 
jui l let, Biden avait tâché 
d’inf luencer l’Arabie saou-
dite en réintégrant démons-
trativement le dictateur Ben 
Salman dans le cercle des 

dirigeants fréquentables.
Biden, dont le parti af-

f ronte en novembre des 
élect ions qui pourraient 
lui faire perdre sa majo -
rité au Congrès, veut évi-
ter le ressentiment des au-
tomobi l istes américains 
confrontés au prix record 
de 5 dollars le gallon d’es-
sence (soit  1,30  eu ro le 
l itre) cet été à la pompe. 
Les prix à la pompe ont ré-
gressé depuis, mais l’infla-
tion est élevée aux États-
Unis et, si l’essence se met 
à augmenter sensiblement 
à nouveau, le Parti démo-
crate risque une sanction 
électorale.

Plus fondamentalement, 
depuis une dizaine d’années 
les États-Unis cherchent à 
affaiblir le cartel des pays 
producteurs qu’est l’OPEP. 
La montée en puissance du 
pétrole de schiste extrait 
aux États-Unis leur a per-
mis de plus que doubler leur 
production pétrol ière en 
douze ans, alors que celles 
de l’Arabie saoudite et de 
la Russie ont stagné. À pré-
sent la production combinée 
des États-Unis et du Canada 
équivaut au total de celles 
de l’Arabie saoudite et de la 
Russie.

L e s  É t a t s - U n i s ,  q u i 
sont aussi les plus g ros 
consommateurs de pétrole, 
cherchent à affirmer leur 
contrôle sur ce secteur. Ils 
veulent aussi sanctionner 
la Russie en lui imposant un 
prix bas d’exportation. C’est 
en réaction à cette offen-
sive limitant leur marge de 
manœuvre que les pays de 
l’OPEP, la Russie et d’autres, 
tâchent de fa ire monter 
les cours du pétrole. Dans 
une économie mondiale en 
plein ralentissement, i ls 
veulent éviter de sombrer, 
en cas de baisse i mpor -
tante des cours. De plus, sur 
l’échiquier mondial, l’Ara-
bie saoudite veut parfois 
montrer qu’elle n’est pas un 
simple vassal de l’impéria-
lisme américain.

Ces grandes manœuvres 
et  c hocs d ’ i ntérêt s ,  su r 
fond de récession attendue 
qui prépare d’autres sou-
bresauts, ne troublent pas 
les grandes compagnies pé-
trolières, qui dégagent des 
profits record. Mais el les 
en font voir de toutes les 
couleurs aux populations 
qui souffrent des à-coups 
d’un monde capitaliste en 
crise.

Lucien Détroit

D
A

N
IE

L 
AC

KE
RS

 B
LO

O
M

BE
RG



Lutte ouvrière n° 2828        14 octobre 2022        11
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�randef�retagne։V Liz Truss, apprentie sorcière 
du capital

�ongrie։V une direction de combat à l’œuvre
Samedi 1er octobre, le syndicat des travailleurs de 
lZusine �ontinental de Ma0oT � �00 tra=ailleursT 
qui avait conduit un mouvement de grève en 
(é=rier-1ars �0��T a=ait progra11éT en liaison 
avec le journal contestataire MercéT la pro/e$tion 
du (il1T « �es �ontis »T qui ra$onte la grË=e des 
tra=ailleurs de �ontinental �lairoi? en �00�T 
face à l’annonce de la fermeture de leur usine.

Les travailleurs avaient 
invité le réalisateur du film 
et un des protagonistes du 
mouvement et cela a provo-
qué une réaction violente 
de la direction de l’usine. 
Le directeur a mené cam-
pag ne cont re cet te pro -
jection, i l a fait arracher 

systématiquement les af-
fiches l’annon©ant et a mis 
en garde les travailleurs qui 
voulaient y assister, disant, 
non seulement qu’il y avait 
des risques d’aಀrontements, 
mais qu’ils seraient fichés. 
De plus, i l a programmé 
une séance exceptionnelle 

de travail ce samedi nor-
malement non travaillé et, 
pour ajouter à l’ambiance, 
i l a fait instal ler une de -
mi-douzaine de voitures de 
gardiennage à l’entrée de 
l’usine, mise ainsi en état de 
défense puisqu’elle était, di-
sait-il, « menac«e d’attaTue ». 
Enfin, ce même directeur 
a envoyé une lettre de 15 
pages à tous les directeurs 
d’usi nes de Cont i nenta l 
en Hongrie pour dénoncer 
cette projection, « o» assiste-
rait un «O«ment crimineO Yenu 
de )rance et Tui SrouYait Oa 
danJereuse radicaOisation 

du syndicat de MaNo ». Le 
directeur affirmait vouloir 
saisir la police, le gouver-
nement et le ministère de 
l’Intérieur �

I l  faut d i re q u’en fé -
vrier-mars, le syndicat de 
Mako a conduit une grève 
pour contrer la volonté de 
la direction de dénoncer la 
convention collective qui 
régissait les droits des tra-
vailleurs dans l’usine. Ce 
mouvement, qui a dû suivre 
les modalités prévues par la 
loi , a abouti à une grève 
totale suivie par l’immense 
majorité des travailleurs. 

En mars, la direction a dû 
annuler son projet, mais, 
pour se venger, elle a procé-
dé sur quelques semaines, 
en mai et juin, au licencie-
ment des cent principaux 
animateurs du mouvement. 
Sous une série de prétextes 
futi les, i l s’agissait bel et 
bien de licenciements pour 
fait de grève. 

Les patrons de tous les 
pays se ressemblent sans 
doute, mais cet incident en 
dit long sur l’atmosphère 
que certains font régner au 
pays d’Orban.

P. S.

�a présentation par la nou=elle �re1iËre 1inistre 
britannique dZun budget pré=o@ant des dépenses 
et des baisses dZi1pÖts 1assi=esT sans re$ettes 
pré$ises en (a$eT a pro=oqué une panique boursiËre 
qui lZa obligée Å une =olte-(a$e peu glorieuse.

Après dix jours de deuil 
royal et de stand-by obligé, 
Truss était pressée d’annon-
cer son arsenal de mesures 
en vue d’« inYerser Oe cercOe 
Yicieu[ de Oa staJnation ». 
Le dévoilement de ce « mi-
ni-budget » par son ministre 
des )inances, Kwasi Kwar-
teng, a eu un maxi-effet, 
mais pas celui espéré : pen-
dant quelques jours, toute 
l’économie britannique a 
semblé au bord du précipice.
�adeau? sur cadeau? 
au? patrons

Kw a r te n g ,  lu i - mê me 
anc ien de la banq ue - P 
Morgan, n’imaginait pas 
inquiéter les marchés, au-
trement dit les propriétaires 
de capitaux, en déroulant, 
le 23  septembre, sa l iste 
de cadeaux aux patrons : 
création de 38 zones d’in-
vestissements défiscalisées, 
baisse de la taxe sur les 
transactions immobilières, 
maint ien de l ’ impôt sur 
les sociétés à 19 %, annula-
tion du plafonnement des 
bonus des banquiers... Une 
mesure présentée comme 
bénéficiant à tous était le 
gel des cotisations sociales 
au lieu de l’augmentation 
prévue de 1,25 %. Elle fera 
certes économiser des di-
zaines de livres par an aux 
salariés modestes, mais sur-
tout des milliers de livres 
à leurs employeurs ȁ tout 
en privant de 15 milliards 
les systèmes de santé et de 

protection sociale. Mais le 
nec plus ultra était la sup-
pression de la tranche supé-
rieure de l’impôt sur le reve-
nu. Cette mesure aurait fait 
gagner près de 50 000 livres 
par an à un PD* empochant 
annuellement un million de 
livres. Au total, ces mesures 
devaient constituer la plus 
importante réduction d’im-
pôts en un demi-siècle.

Kwarteng annon©ait aus-
si un soutien aux factures 
énergét iq ues des entre -
prises et des particuliers, 
proche du « bouclier tari-
faire » appliqué en )rance. 
I l s’agissait de plafonner 
les factures à 2 500  livres 
(2 800  euros) par an pour 
u n foyer moyen .  L’État 
s e  c h a r gea nt  de  p ay e r 
le manque à gagner aux 
trusts de l’énergie, le pré-
tendu bouclier implique de 
déverser de l’argent public 
dans les poches des racket-
teurs British *as, Shell, ED), 
etc., pour un coût estimé à 
120 milliards de livres sur 
un an. Truss espérait ain-
si calmer un peu la grogne 
sociale, complaire aux pe-
tits et moyens bourgeois qui 
forment la base de son parti, 
et satisfaire les appétits des 
plus riches. L’objectif affiché 
était de réduire l’inf lation 
et de relancer la croissance. 
Confiant, Kwarteng a bu, le 
soir même, le champagne 
avec des patrons de fonds 
spéculatifs.

�empÍte (inancière 
et rétropédalage

Mais en repoussant à 
fin novembre les précisions 
sur le financement de son 
budget, le ministre a suscité 
l’inquiétude des capitalistes 
concernant la solvabil ité 
de l’État britannique et la 
solidité de l’économie du 
pays. La Réserve fédérale 
des États-Unis, le )MI, les 
agences de notation Moo-
dy’s et Standard 	 Poor’s ont 
tapé sur les doigts de Truss à 
la manière dont ils tancent 
d’habitude les gouvernants 
des pays pauvres.

Dès le 2�  septem bre, 
la livre a chuté à son plus 
bas niveau historique, à 
1,035  dollar, alors qu’elle 
valait encore deux dollars 
en 2008. Un banq u ier a 
confié au )inanciaO 7imes
qu’il a cru vivre « un mo-
ment /ehman Brothers ». 

Pou r év iter le crash , la 
Banque d’Angleterre a ra-
cheté pour �5  mi l l iards 
d’obligations d’État. Pour 
rassurer les grands spécu-
lateurs, elle s’est aussi en-
gagée à faire remonter les 
taux d’intérêts, de 2,25 % à 
�,5 %. Truss a dû rétablir la 
tranche supérieure de l’im-
pôt sur le revenu. Elle laisse 
entendre que le boucl ier 
tarifaire, pour être moins 
coûteux, sera mieux ciblé, 
et elle a promis d’avancer à 
fin octobre la présentation 
d’un plan plus crédible de 
rentrées d’argent et d’éco-
nomies, qui intégrera bien 
sûr de nouvel les coupes 
dans les services publics.

La démagogue « thatché-
rienne » a donc été rappelée 
à l’ordre par la bourgeoisie. 
Ses promesses de maximiser 
les opportunités découlant 
du Brexit font plouf. La mi-
nistre de l’Intérieur, Suella 

Braverman, vient de déclarer 
en souriant que son « r¬Ye »
et même son « oEsession »
étaient de voir « un aYion d«-
coOOant Sour Oe 5Zanda », où 
le gouvernement voudrait 
déporter les réfugiés arri-
vant sur les côtes anglaises. 
Mais il n’est pas sûr que cette 
démagogie d’extrême droite 
fasse recette. Pour l’heure, 
le Parti travailliste semble 
tirer son épingle du jeu, avec 
38  points d’avance dans 
les sondages. Il profite des 
déboires de Truss pour se 
présenter comme un parti 
responsable.

Ma i s les conv u l s ions 
bou rsières récentes dé -
montrent surtout que le 
capitalisme en crise est un 
château de cartes pouvant 
s’effondrer à chaque ins-
tant, quitte à engloutir l’éco-
nomie britannique, et pas 
seulement elle.

Thierry Hervé

Prendre sur les profits, pas sur les emplois et les services publics.
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�aăneries։V
l’énergie de la grève!
Mercredi 12 octobre, la grève pour des 
augmentations de salaires dans les raffineries et 
dépôts de carburant des groupes TotalEnergies 
et Esso-ExxonMobil, entamée fin septembre, se 
poursuivait, malgré les menaces du gouvernement. 
Elle s’est même étendue à un nouveau site, 
celui de Donges, en Loire-Atlantique.

La grève a été dans un 
premier temps peu couverte 
dans les médias, mais les 
files dȇattente ¢ la pompe ¢ 
essence sont devenues de 
plus en plus longues, les 
stations Ierm«es Iaute dȇap-
provisionnement plus nom-
Ereuses� (K oui, il est diɚ-
cile de rendre invisible une 
grève dans ce secteur!

Les membres du gouver-
nement se sont mis ¢ expri-
mer leur hostilité contre les 
Jr«Yistes, cKercKant ¢ les 
opposer aux automoEilistes 
pour rendre cet te grève 

impopulaire.
Ma i s q u i rend la v ie 

impossiEle aux automoEi-
l istes auMourdȇKui comme 
depuis des années ? Qui a 
imposé des augmentations 
de prix ¢ la pompe et Tui 
a la main sur les stocks de 
carburants ? Ce sont les di-
rections dȇ(sso�(xxon0oEil 
et de TotalEnergies qui ont 
Iait pa\er le litre dȇessence 
¢ deux euros et emp¬cK« 
plus dȇun automoEiliste de 
faire le plein, faute de bud-
Jet suIIisant� *r¤ce ¢ cela, 
ces deux Jroupes ont connu 

l ȇa Eondance de proI it s � 
��,�� milliards dȇeuros au 
deuxiªme trimestre ���� 
pour (sso�(xxon0oEil et 
�� milliards dȇeuros au pre-
mier semestre ���� pour 
7otal(nerJies� 3our I¬ter 
cela, les actionnaires de ce 
Jroupe ont re©u �,�� mil-
liards de diYidende excep-
tionnel en septembre der-
nier. En revanche, le PDG 
Patrick Pouyanné refuse 
MusT uȇ¢ pr«sent , comme 
son KomoloJue dȇ(xxon0o-
bi l, de céder les augmen-
tat ions de salaire récla-
mées par les grévistes. Et 
ils ont aYec eux le patronat 

et le gouver nement q u i 
craiJnent Tue lȇexemple des 
Jr«Yistes des raɚneries ne 
soit contaJieux�

0acron a commenc« ¢ 
menacer les grévistes en af-
firmant Tue « les blocages ne 
sont pas une façon de négo-
cier ». Et mardi 11 octobre, 
la Première ministre Borne 
a annoncé que le gouver-
nement allait réquisition-
ner les grévistes des dépôts 
(xxon0oEil� &ȇest une d«-
clarat ion contre tous les 
travailleurs voulant se dé-
Iendre Iace aux capitalistes 
qui les enfoncent dans la 
pauvreté.

Par la grève, les travail-
leurs sȇattaTuent aux seuls 
responsables de cette situa-
tion cKaotiTue � les action-
naires de ces deux Jroupes 
Tui sȇenricKissent en Iai-
sant les poches des auto-
mobilistes et en refusant 
dȇauJmenter les salaires� 
)ace ¢ lȇinI lation, tous les 
traYail leurs ont int«r¬t ¢ 
voir leur salaire augmen-
ter. Alors, la victoire des 
g rév i s tes de ce sec teu r 
pourrait ouvrir une brèche 
et encourager les travail-
leurs dȇautres secteurs ¢ se 
mettre aussi en grève.

Joséphine Sina

�otal g։�on(revilleflZ�rc,er։V
le mouvement continue
a։�élép,one vite Å ta ban7ue car tu gagnes 
�։000 euros par mois et tu ne tZen étais /amais 
rendu compte։R։bT telle est la plaisanterie qui 
circulait parmi les grévistes lors de l’assemblée 
du lundi 10 octobre après-midi à la raffinerie 
Total de Gonfreville-l’Orcher, près du Havre.

&ȇest en eIIet ce Tue la 
direction générale de Total 
sȇest permis dȇ«crire dans 
un communiqué dimanche 
9 octobre, largement re-
transmis par les médias. 
Plusieurs journalistes étant 
présents, nombre de tra-
vailleurs leur ont montré 
leurs ficKes de pa\e � il \ a 
loin de la r«alit« aux aɚr-
mations mensongères de la 
direction destin«es ¢ ma-
nipuler lȇopinion puEliTue 
et ¢ isoler les Jr«Yistes en 
les faisant passer pour des 
« privilégiés qui bloquent 
le pays ».

/es traYai l leurs nȇexi-
Jent Tue leur d½ � un salaire 
qui suive la hausse du coût 
de la vie de cette année ! 
6ȇil \ a des priYil«Ji«s cKe] 
Total, i l faut les chercher 
du côté des act ionnaires 
et du PDG Patrick Pouyan-
n« Tui a Yu lȇan pass« sa 
rémunération augmenter 
de �� � et Eondir ainsi ¢ � 
mi l l ions dȇeuros par an � 
'ans ce m¬me communi-
qué, la direction générale 
se disait pr¬te ¢ aYancer 
¢ octoEre les n«Jociations 
annuelles obligatoires pré-
Yues en noYemEre mais ¢ 

condition que les “ blocages 
cessentȋ�  /¢ aussi, cȇest une 
manipulation car ni les is-
sues de la raɚnerie, ni les 
pipelines ne sont EloTu«s � 
mais Tuand ceux Tui as-
surent la production ne tra-
vaillent plus, oui, plus rien 
ne sort dȇune raII inerie, 
comme de nȇimporte Tuelle 
entreprise !

Le vote pour continuer 
la grève a été unanime, car 
cKe] 7otal les traYailleurs 
se souYiennent Tuȇ¢ plu-
sieurs reprises la direction 
nȇa pas tenu ses enJaJe -
ments, aussi auMourdȇKui 
pas question de céder au 
chantage, et les manœuvres 
de la direction nȇont Iait 
que renforcer la détermi-
nation des grévistes !

Correspondant LO

	??onMobil g։�ortf�érÖme։V
bras de fer 
pour les salaires

Après un weekend com-
plet de dénigrement des 
grévistes des raff ineries 
largement diffusé par les 
m«dias, lundi �� octoEre la 
direction (xxon est pass«e ¢ 
lȇoIIensiYe�

Le matin el le annonce 
Tuȇel le ne cKanJe pas de 
position pour les augmen-
tations J«n«rales �soit � � 
avec u n plancher m i n i-
mum de ��� euros� ni pour 
la prime « Macron » (soit 
���� euros� mais Tuȇelle an-
ticipe ¢ ���� le Yersement 
dȇune prime exceptionnelle 
de transport de ��� euros� 
'ans la Ioul«e ¢ la mi�Mour-
née, une cinquantaine de 
cadres venaient manifester 
contre la grève devant le 
piquet de la porte A… sans 
impressionner personne car 

lȇassemEl«e de �� Keures a 
largement reconduit le mou-
Yement� 0ais ¢ �� Keures, 
la &)'7 se MoiJnait ¢ la &*& 
pour siJner lȇaccord et le 
rendait donc applicable bien 
Tue ces s\ndicats nȇaient Ma-
mais particip« ¢ la lutte �

Malgré cela, mardi 11 
octobre, le poste du matin 
reconduisait la grève, le 
midi un rassemblement de 
soutien réunissait près de 
��� militants Yenus de la 
raɚnerie 7otal Yoisine, elle 
aussi en lutte, mais aussi de 
Renault Cléon, Aircelle-Sa-
Iran, 3onticelli et m¬me de 
trois usines +utcKinson �fi-
liale de 7otal�� 0aintes in-
terventions ont porté sur 
lȇint«r¬t commun ¢ toute la 
classe ouvrière de se battre 
pour que les salaires soient 
index«s sur la Kausse des 
prix�

� �� Keures, les post«s 
dȇaprªs�midi ont reconduit 
le mouvement, mais compte 
tenu de la situation de plus 
en plus tendue au ��e jour 
de grève, i ls ont parlé de 
sȇorienter notamment Yers 
le paiement des heures de 
grève et une prime de re-
prise… Quelle que soit la 
suite, tous partaJent la fier-
té de faire la première vraie 
JrªYe dans cette raɚnerie�

Correspondant LO

�ene?i g։�érouvillef�aintf�lair։V grève pour les salaires
&enexi est une entre-

pr i se phar maceut iq ue 
spécialisée dans le déve-
loppement et la fabrica-
tion de produits m«dicaux 
dans des cond it ion ne-
ments stériles, comme les 
produits ¢ inMecter et aussi 
des pommades. Tous ces 
produits sont remboursés 
par lȇ$ssurance maladie�

/ e  s i t e  d ȇ + « r o u -
ville-Saint-Clair, près de 
&aen, compte ��� em -
plo\«s dont ��� en produc-
tion et loJistiTue� /ȇoriJine 
de la grève a été les sa-
laires. En production et en 
«Tuipe, ils sont dȇ¢ peine 
���� euros mensuels� 

Depuis vendredi 7 oc-
toEre, une soi xantaine 

de sa lar iés , major ita i-
rement en product ion, 
sont en grève et la pro-
duction est bloquée. Ils 
veulent obtenir au moins 
� � dȇauJmentation sur 
la pa ie,  u ne pr i me de 
� ��� euros, lȇindexation 
du salaire sur lȇinI lation 
en ���� et le paiement 
des jours de grève. La 

direction reste sourde ¢ 
ces revendications. 

Au troisième jour de 
lutte, la détermination des 
grévistes est toujours en-
tiªre et ils continuent ¢ se 
retrouver sur le piquet de 
JrªYe ¢ lȇentr«e de lȇusine� 
&enexi peut pa\er, le pa-
tron doit céder!

Correspondant LO

LO

Rassemblement en soutien aux grévistes d’ ExxonMobil, à Port-Jérôme.
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�aintf�rieuc։V éboueurs en grève
La journée nationale d’action du 29 septembre 
avait été très bien suivie parmi les éboueurs 
de l’agglomération briochine. Il y avait 
du mécontentement dans l’air sur les 
salaires et les conditions de travail.

La direction avait alors 
décidé d’octroyer une prime 
de �00 euros pour les agents 
de catégorie C, ceux qui ont 
les plus bas salaires et sont 
les plus nombreux, pour 
faire baisser la tempéra-
ture. La mesure a été jugée 
insuffisante et discrimina-
toire. L’idée de se mettre 
en grève totale dès le lundi 
3 octobre a alors été déci-
dée. C’est ce qui s’est fait. 
Une première équipe a dé-
cidé de bloquer le centre de 
tri des déchets dès 5 h 30 et 
de revendiquer 300 euros 
d’augmentation de salaire 
pour tous : titulaires, vaca-
taires et contrats de droit 
privé présents au Service 

des eaux. Massivement sui-
vie, la grève s’est organisée 
autour de deux équipes se 
relayant 2� heures sur 2� 
pour empêcher toute benne 
à ordures de sortir.

Au bout de ces deux jours 
de blocage total, avec le ren-
forcement de la grève par 
l ’entrée des travai l leurs 
du Service des eaux dans 
le mouvement et le soutien 
avec débrayage d’autres ser-
vices de l’Agglo, la direction 
a fait aux délégués des pro-
positions salariales : 100 eu-
ros net d’augmentation gé-
nérale des salaires pour les 
catégories C, 75 euros pour 
les B et 50 euros pour les A, 
le versement de la prime de 

fin d’année de �00 euros à 
tous les salariés, ainsi que 
le doublement de la parti-
cipation employeur pour 
les mutuelles. En plus de 
cela, la mise en place d’une 
prime de panier-repas pour 
les agents en déplacement et 
le versement d’une prime de 
300 euros pour les travail-
leurs en contrat privé et, 
dans un deuxième temps, la 
titularisation sur un certain 
nombre de postes.

La dernière assemblée 
des grévistes, tenue le 5 oc-
tobre, au troisième jour de 
grève, a pris acte de ces 
mesures. Pour faire bonne 
figure, la direction de l’Ag-
glo dit avoir avancé des me-
sures qu’elle voulait mettre 
en œuvre de toute fa©on � 
En tout cas, la grève a per-
mis d’accélérer les choses et 
donnera peut-être des idées 
à d’autres travailleurs.

Correspondant LO

L� g։�estas։V les profits avant l’hygiène
Fin juin 2022, une cargaison de chocolat contaminée 
par la bactérie salmonelle est arrivée à l’usine LU 
de Cestas, en Gironde, où près de 500 travailleurs 
fabriquent des gâteaux Petit Écolier, Mikado, 
Granola, ou encore Pépito pour le groupe Mondelez.

Après que le fournisseur 
eut signalé le problème, la 
production a été arrêtée, 
mais l’usine était infectée. 
Toutes les lignes de fabri-
cation chocolat ont donc été 
démontées pour être net-
toyées. )in septembre, au 
bout de trois mois, la plu-
part des lignes sont repar-
ties. La désinfection totale 
de l’usine est attendue pour 
la mi-novembre.

Avant la contamination, 
il fallait produire, produire, 

produire : tant pis si les ou-
vriers signalaient des dys-
fonctionnements, tant pis si 
la crasse s’accumulait par 
endroits, tant pis pour les 
vêtements de travail qu’il 
fallait nettoyer chez soi si on 
en voulait des propres. Dans 
le même temps, soi-disant 
au nom de l’hygiène et de 
la sécurité, des chefs fai-
saient la chasse à ceux qui 
n’avaient pas la casquette, la 
charlotte ou le cache-barbe 
réglementaires.

Démonter des l i g nes 
de product ion, net toyer 
chaque pièce, en remplacer 
certaines, remonter après 
avoir vérifié que tout est 
nickel, tout cela est com-
plexe et ©a a pris du temps. 
Et il faut ajouter à cela la 
pagaille venue de la direc-
tion : tantôt c’était « iO Iaut 
Srendre Oe temSs n«cessaire 
Sour Oa d«contamination », 
tantôt « iO Ya IaOOoir se Sres-
ser Sour Tue ©a recommence 
à tourner au SOus Yite ». Il 
fal lait alors courir après 
les boulons, les outi ls ou 
même les chiಀons propres. 
Et il a fallu attendre deux 
mois pour pouvoir utiliser 
des machines à nettoyage 

cryogénique, très efficaces, 
qui dormaient dans un coin 
de l’usine.

Le problème, avec la sal-
monelle, c’est qu’on ne la 
voit pas. Seuls les spécia-
listes peuvent en mesurer 
la présence. Sans vérifica-
tion au fur et à mesure de 
l’eff icacité du nettoyage, 
c ’e s t  d a n s  l a  de r n i è r e 
demi-heure qu’on appre -
nait qu’il y en avait encore 
et qu’il faudrait tout recom-
mencer le lendemain.

Les travailleurs qui ont 
remis l’usine de Cestas en 
ordre de marche ne rece-
v ront pou r cela aucu ne 
rémunération supplémen-
taire : comble du mépris, 

la direction leur a oಀert... 
u n  p e t i t  dé je u ne r   �  Au 
contraire, comme tous les 
salariés de ce groupe riche 
à milliards, ils ont vu leur 
prime baisser en 2022 et 
n’ont eu que 2 % d’augmen-
tation en 2021, après avoir 
fait grève, et rien en 2020. 
Dès l’arrêt de la produc -
tion, la mission des intéri-
maires en contrat court n’a 
pas été renouvelée. Quant 
au reste du personnel, il a 
été mis en chômage par-
t iel   :  la per te de sa laire 
était compensée par l’en-
treprise, mais Mondelez a 
certainement su faire jouer 
les assurances.
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��Af�tellantis g։�ennes։V
un nouveau débrayage
Quinze jours après les importants débrayages 
pour les salaires des 27 et 28 septembre, 
ce sont encore 400 travailleurs de l’usine 
PSA de Rennes-La-Janais qui ont débrayé 
sur les deux équipes mardi 11 octobre.

Ces nouveaux débrayages 
étaient appelés par les syn-
dicats C*T et C)DT. Dès la 
veil le, plusieurs ouvriers 
avaient dit leur satisfaction 
que les débrayages des 27 
et 28 septembre aient enfin 
une suite. Ce sont près de 
200 ouvriers de l’équipe du 
matin qui ont arrêté le tra-
vail pendant deux heures, 
passant le relais à plus de 
200 de l’équipe d’après-mi-
di. La production a été qua-
siment paralysée pendant 
quatre heures au total.

Les g rév i s tes éta ient 
contents de se retrouver 
et les discussions allaient 
bon train. Et comme l’a dit 
un représentant de la C*T 

pendant les prises de pa-
role  : « 4uand on d«Eraye, 
ce sont Oes Jr«Yistes Tui d«-
cident, ce ne sont SOus Oes Sa-
trons. » Même s’il n’y a en-
core qu’une minorité pour 
penser qu’il faut se mettre 
en grève totale comme dans 
les raffineries pour faire 
vraiment reculer les pa-
trons de Stellantis, la prise 
de conscience de la force 
des travailleurs en lutte fait 
doucement son chemin.

Les débrayages impor-
tants sur les salaires, jamais 
vus jusque-là dans cette 
usine, sont de bon augure 
pour la suite.
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Dassault 
alcon g։Le �ourget։V en grève pour 300 euros


le?f�f�ate g։Marines։V en lutte pour la paye
Du 5 au 7 octobre, durant trois jours, 180 salariés 
de l’équipementier Flex-N-Gate, à Marines dans 
le Val-d’Oise, ont fait grève pour exiger une 
pri1e de � 000 euros et le paie1ent des /ournées 
de $,Ö1age partiel Å �� ¦T au lieu de ¥� ¦.

À près de 600 (380 en 
CDI et 200 en intérim), ils 
fabriquent les boucl iers 
pare-chocs des voitures Zoe 
et Micra pour l’usine de Re-
nault )lins et ceux de la DS 3 
pour l’usine PSA Stellantis 
de Poissy. Au total, le groupe 
)lex-N-*ate emploie 25 000 
travailleurs dans le monde 
au sein de 68 usines. Avec 
huit mil l iards de chiffre 
d’aಀaires par an, des clubs 

de football et des yachts de 
luxe, le patron, multimil-
liardaire, est à la tête de la 
61e fortune mondiale.

Durant ces trois jours, 
les grévistes de l’équipe du 
matin se retrouvaient dès 
5 h 30 à une cinquantaine 
devant l’entrée de l’usine 
pour entraîner les autres 
travailleurs. Ils étaient en-
suite rejoints dans la grève 
par l’équipe d’après-midi.

La direction de l’usine ne 
s’attendait pas à un tel mou-
vement et n’a rien vu venir. 
La grève a été une surprise 
pour tout le monde. Comme 
le disait un gréviste : « &eOa 
deYait «cOater car on en a ras 
Oe EoO. 2n a eu ��beuros net 
d’auJmentation de saOaire au 
mois de mars, c’est �,��beuro 
Sar Mour, SratiTuement Oe Sri[ 
d’une EaJuettebde Sain � » Un 
autre disait sa rage face au 
directeur qui passait dans 
les ateliers, montrant à tout 
le monde sa montre Rolex en 
provoquant : « &eOOe�ci c’est 
Oa SOus Setite, M’en ai une SOus 
Jrande à Oa maison. »

Dès les premières heures 
de la grève, la production 
de Renault Flins a été tou-
chée, du fait de la gestion 
des stocks en flux tendu. La 
direction de l’usine Flex-N-
Gate a essayé de décourager 
les grévistes en leur disant 
que la grève ne servait à 
rien car, même si Renault 
Flins perdait des voitures, 
c’était à cause du manque 
de composa nt s é lec t ro -
niques et non à cause d’eux. 
Une ouvrière lui a répon-
du : « $uMourd’hui, Oes com�
Sosants «OectroniTues c’est 
nous, et sans nous, Sas de 
Yoitures � »

Même si, lundi 10 octo-
bre, le travail a repris sans 
que la direction ait cédé, les 
travailleurs de Flex-N-Gate 
ont conscience d’avoir mille 
raisons de ne pas se laisser 
faire, conscience également 
qu’i l faudra se préparer 
et s’organiser pour gagner 
face au patron. Ils sont d’ail-
leurs loin d’être seuls : leurs 
camarades de l’usine d’Au-
dincourt, près de Montbé-
liard, qui ont eux aussi été 
en grève sur les mêmes ob-
jectifs, ont refusé de venir 
les remplacer pendant leur 
mouvement.
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�abena g։�ornebarrieu։V les peintres veulent de vrais salaires

Après plus de quatre semaines de débrayages, 
les salariés de Dassault Falcon Service, situé sur 
l’aéroport du Bourget, en Seine-Saint-Denis, ont 
dé$idé /eudi ¤ o$tobre de se 1ettre en grË=e. 
Ils revendiquent 300 euros d’augmentation 
pour tousT ainsi quZune pri1e de =ie $,Ëre.

Lundi 10 octobre, 23 jets 
privés étaient toujours blo-
qués dans l’atelier de main-
tenance de l ’entrepr ise. 
L’aéroport du Bourget est 
essent iel lement déd ié à 
l’aviation d’aಀaires, aux jets 
privés de toute taille et aux 
hélicoptères. Situé à seule-
ment 12 kilomètres de Paris, 
il permet aux utilisateurs, 
hommes d’affaires ou VIP, 
d’éviter les encombrements 
fréquents pour rejoindre 
Orly ou Roissy. De plus, tout 
a été prévu pour leur oಀrir 
facilités et confort : accès 
direct et rapide de l’entrée 

vers l’accueil puis vers le 
tarmac, sans les tracasseries 
que connaissent les voya-
geurs et vacanciers ordi-
naires, ne serait-ce que lors 
des contrôles de sécurité. 
Des parkings et espaces pri-
vés � des salles de repos � une 
conciergerie, etc., sont aussi 
à leur disposition.

Plusieurs entrepr ises 
ont instal lé là leurs ate-
liers de maintenance, dont 
bien évidemment Dassault, 
qui emploie 540 personnes 
dans sa filiale du Bourget, 
à l’entretien et à la répara-
tion des jets Falcon. Après 

que, durant le week-end, 
la direction de Dassault a 
rejeté toute augmentation 
salariale, plus de 80 % des 
salariés étaient toujours en 
grève lundi 10 octobre. Les 
travailleurs de l’usine Das-
sault Aviation de Mérignac 
ont eux aussi débrayé.

L a  f a m i l l e  D a s s au l t 
est l’une des plus r iches 
de France. Les carnets de 

commandes sont plei ns, 
avec 82 Falcon, contre 55 à 
la même époque l’an passé, 
et les ventes de Rafale se 
multiplient dans diಀérents 
pays, le cl imat de guerre 
larvée ou ouverte étant bé-
néfique pour les affaires 
des marchands d’engins 
guerriers. Le chiffre d’af-
faires du groupe at teint 
3,1 milliards d’euros pour 

le premier trimestre 2022, 
en hausse de 17,� % par rap-
port à 2021. Il n’y a aucune 
raison pour que les action-
naires, qui ne font rien de 
leurs dix doigts, soient les 
seuls à s’enrichir sur ce 
magot. Plus que jamais, les 
travailleurs de Dassault ont 
toutes les raisons de mener 
la lutte pour leurs salaires.
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Spécialisée dans la peinture des avions, 
Sabena Technics compte 150 salariés, dont 
une majorité de peintres, dans son usine de 
�ornebarrieuT en banlieue toulousaine.

Les salaires sont tel le-
ment bas que, même si Sabe-
na embauche directement 
en CDI, bien des peintres dé-
missionnent après quelque 
temps de formation. Ainsi, 

aujourd’hui, 70 % de l’eಀec-
tif sont en formation, dont 
seulement 30 % ont de l’ex-
périence. Cela signifie des 
condit ions de travai l ex-
trêmement dégradées pour 

tous. Sans compter qu’après 
la crise du Covid beaucoup 
plus d’avions changent de 
propriétaire : i l faut donc 
poncer la peinture ex is-
tante et ensuite peindre aux 
couleurs demandées par 
le nouveau propriétaire, le 
ponçage étant une opéra-
t ion supplémentaire très 
pénible. De plus, le patron 
ayant modifié les horaires, 
les travailleurs ont perdu 
des primes et, vu le nombre 
de jours travaillés par se-
maine et l’augmentation du 
prix du gazole et de l’essence, 
pour certains, travailler un 
jour de plus plombe encore 
plus le porte-monnaie.

Le �  octobre, à l’appel 
de leurs syndicats, tous les 
peintres ont commencé la 

grève. Ils ont distribué des 
tracts aux nombreux tra-
vailleurs, dont ceux d’Air-
bus, qui passent devant 
l’entreprise  � et les gestes 
de solidarité étaient nom-
breux. Des délégations de 
militants syndicaux sont ve-
nues les soutenir. Samedi 
8 octobre, ils ont organisé 
une marche escargot. Tous 
les jours, les discussions 
sont allées bon train : « 'a�
YantaJe de Srimes " Mais Oes 
Srimes ©a Ya ©a Yient », « 2ui, 
c’est Oes saOaires Tu’iO Iaut 
auJmenter », « 2n n’est Sas 
asse] nomEreu[ ».

Le travail a repris après 
quatre jours de grève, mar-
di 11 octobre. Le patron a 
lâché une prime exception-
nelle de 500 euros, alors que 

les grévistes demandaient 
1 500 euros, une prime dé-
capage avion de 250 euros 
et, pour les indemnités ki-
lométriques, un forfait de 
85 euros ȁ alors que, pour 
le site de Dinard, il est fonc-
tion de l’éloignement du lieu 
de travail. Les travailleurs 
de Sabena n’ont pas obte-
nu ce qu’i ls demandaient 
mais, malgré des salaires 
diಀérents, des horaires dif-
férents, des primes diffé-
rentes, ils ont prouvé, en se 
mettant en grève à 100 %, 
que collectivement on peut 
se défendre. La question des 
salaires restant toujours 
d’actualité, ce mouvement 
est un atout pour demain.
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lZ�nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�enault �ruc0s։V
débrayages pour les salaires
Mercredi 5 octobre, des débrayages sur les salaires 
ont eu lieu sur les sites de Renault Trucks de 
Bourg-en-Bresse et de Lyon. À Bourg, quelque 
200 ouvriers ont débrayé. À Lyon, 300 travailleurs, 
venus des ateliers de Vénissieux et Saint-Priest, se 
sont retrouvés autour d’un barbecue revendicatif 
devant la porte principale du site, bien visible des 
automobilistes qui passent sur cette grande avenue.

Il était prévu d’aller in-
terpeller la direction, qui 
tenait des réunions ce jour-
là.  Mais cel le que le DRH 
devait tenir a été annulée, 
tandis qu’une autre a fini, 
bizarrement, plus tôt que 
prévu : le haut cadre qui de-
vait l’animer avait préféré 
une visio au présentiel �

Ces débrayages sont la 
suite d’une action lancée le 

20 septembre, à l’initiative 
de la C*T ouvriers de Lyon : 
une centaine de grévistes 
étaient allés remettre une 
pétition à la direction géné-
rale, réclamant en particu-
lier une augmentation des 
salaires de �00 à 500 euros 
et l’indexation des salaires 
sur les prix.

Comme partout, depuis 
le retou r des vaca nces , 

l’augmentation des prix et 
les salaires qui ne suivent 
pas sont dans toutes les 
d iscussions. Nom bre de 
travailleurs ressentent la 
nécessité de se mobiliser, 
même si pour l’instant ils 
ne se sentent pas assez forts 
pour partir dans un vrai 
mouvement de grève. Pour 
autant , i l s veulent faire 
entendre leur méconten-
tement � Les réunions que 
les militants organisent au 
moment des pauses, ou lors 
des débrayages, permettent 
de discuter de ne pas se 
c onte nte r  de  q ue l q ue s 
pr i mes don nées au bon 
vouloir du patron, mais de 
lutter pour de vraies aug-
mentations de salaire. Et du 

Ar0ema g։�ierref�énite։V la direction menace
Après plus de trois semaines de grève pour une 
augmentation des salaires de 200 euros, la situation 
restait bloquée, lundi 10 octobre, sur le site 
Arkema de Pierre-Bénite, en banlieue lyonnaise.

La direction s’arc-boute 
sur ses positions et refuse 
de répondre aux revendi-
cations des grévistes. Elle 
a même franchi une étape 
supplémentaire pendant le 
week-end, en assignant au 
tribunal treize d’entre eux 
pour fait de grève, les ac-
cusant d’empêcher la pro-
duction. Elle fait planer la 

menace de sanctions pou-
vant al ler jusqu’au l icen-
ciement et au paiement de 
dommages et intérêts.

Elle a également fait sa-
voir que les travai l leurs 
e n c hôm a g e  te c h n i q ue 
n’auront pas de salaire et 
ne pourront pas poser de 
jours de congés ou de ré-
cupération, à la place des 

jours non travaillés.
L’inquiétude mais sur-

tout la colère se sont ex-
primées lors de l’assem-
blée générale des grévistes, 
considérant ces menaces 
com me u ne at te i nte au 
droit de grève. Du coup, 
les revend icat ions sa la-
riales sont passées au se-
cond plan, les grévistes se 
sentant isolés car minori-
taires sur le site, et aucune 
des douze autres usines du 
groupe n’ayant rejoint le 
mouvement.

Les travailleurs exigent 
que la direction renonce 
aux sanctions et poursuites 
ju r id iq ues ,  q u’el le pa ie 
les jours de chômage tech-
nique et les jours de grève, 
et qu’elle embauche tous les 
CDD du site.

À l’heure actuelle, la di-
rection veut bien discuter 
de l’embauche de quelques 
CDD, au cas par cas, selon 
les services. Elle se dit prête 
aussi à faire un geste pour 
les rémunérations de jeunes 
em bauc hés en c hômage 

technique. Par contre, elle 
refuse catégoriquement de 
revenir sur les sanctions et 
mesures juridiques à l’en-
contre des grévistes.

C’est évidemment inac-
ceptable. Les travailleurs 
des atel iers en grève ont 
prévu de s’adresser à l’en-
semble des travailleurs du 
site, pour obtenir leur sou-
tien face à une direction 
intransigeante. Et i ls ont 
décidé la poursuite de la 
grève.
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fait que pour les obtenir, il 
faudra un vrai mouvement 
de grève. Les intérimaires, 
majoritaires sur les lignes à 
l’usine Moteurs et à l’usine 
Ponts, participent à ces ré-
unions. Lors du débrayage 
du 5 octobre, certains ont 
même fait grève.

D’autres actions étaient 

prévues, le 11 octobre sur 
les sites de Blainvil le, en 
Seine-Maritime, et de Li-
moges, et le 13  octobre à 
Lyon et Bourg-en-Bresse, à 
l’occasion d’un CSE central. 
La lutte pour les augmenta-
tions de salaire ne fait que 
commencer.
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�ravailleurs sans papiers։V leur lutte est celle de tous
La lutte des travailleurs sans papiers de DPD 
Coudray-Montceaux, RSI Gennevilliers, 
Chronopost Alfortville se poursuit depuis un an.

Grande nouveauté, une 
délégation composée du re-
présentant du collectif de 
Vitry et de deux délégués 
de RSI a été reçue le 29 sep-
tembre, à la demande d’élus 
PCF, par le ministre de l’Inté-
rieur Darmanin et le préfet 
des Hauts-de-Seine. La situa-
tion des travailleurs de RSI 
(entreprise d’intérim du BTP) 
a fait l’objet de l’essentiel de 
cette rencontre, au terme de 
laquelle le ministre a pro-
mis de faire examiner leurs 
dossiers, tout en faisant dire 
aux autres piquets (DPD et 
Chronopost) que c’était un 
« laboratoire » et qu’il leur 
demandait d’être patients… 
Depuis, la préfecture ac-
cepte enfin de recevoir les 
dossiers, mais cela fait près 
d’un an qu’ils réclament leur 
régularisation! 

Cette entrevue avec le mi-
nistre a tout de même réjoui 
certains grévistes mais ils 
restent prudents. Le 30 août, 
ils avaient été reçus par le 
ministre du Travail Dussopt 
sans que cela ait changé 
quoi que ce soit. Quelques 

entrevues avaient également 
eu lieu dans les préfectures 
sans résultat.

Pour eu x q u i se sont 
échinés à travailler dans le 
bâtiment ou pour La Poste, 
ce serait pourtant la moindre 
des choses d’être régulari-
sés, c’est-à-dire considérés 
comme des t ravai l leurs 
comme les autres. Ils sont au-
tour de 300 dans cette lutte 
et sont conscients qu’au-
jourd’hui seule leur persévé-
rance leur permet de sortir 
de l’invisibilité. Ils ont parti-
cipé à plus de 60 manifesta-
tions devant les préfectures, 
les ministères et les entre-
prises concernées. Pour fran-
chir tous les obstacles et que 
les vagues promesses pour 
quelques cas se concrétisent 
en une régularisation pour 
tous sur les trois piquets, ils 
savent aussi que leur mouve-
ment doit se poursuivre.

Cec i se dérou le dans 
un contexte politique où le 
gouvernement, en concur-
rence avec l’extrême droite, 
fait diversion en ciblant 
les migrants pour pouvoir 

mieux porter des coups à 
l’ensemble des travailleurs. 
C ’est le but du nouveau 
projet de loi sur l’immigra-
t ion défendu par Gérald 
Darmanin, qui fait l’amal-
game dans ses déclarations 
entre délinquance et immi-
gration, tout en se disant fa-
vorable à la régularisation 
des «bons» travailleurs.

D’ailleurs, il y a quelques 
mois, les sans-papiers ont 
été plusieurs fois contrôlés 
et fouillés sur le piquet de 
RSI sous prétexte qu’« un 
téléphone portable avait 
disparu » ou pour vérifier 
s’ils n’avaient pas du can-
nabis sur eux. Autour du 
piquet d’Alfortville, ces der-
nières semaines, plusieurs 

grévistes ont été arrêtés lors 
de contrôles de police et ont 
reçu des ordres de quitter le 
territoire français (OQTF).

Le gouvernement tient 
le même double langage 
quand il dénonce les patrons 
« qui exploitent la misère 
humaine », tout en permet-
tant que La Poste, dont l’État 
est le principal actionnaire, 
utilise massivement des tra-
vailleurs sans papiers dans 
ses f i l iales via toute une 

cascade de sous-traitants.
Rien n’est encore gagné ! 

Mais c’est bien leur action et 
leur détermination qui ont 
enfoncé un coin dans ce rè-
glement absurde qui fait que 
des travailleurs qui n’ont 
pas seulement traversé la 
rue, mais franchi la Méditer-
ranée et trouvé du travail, 
restent des parias car non 
régularisés et n’ayant aucun 
droit.
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�a(ran g։�orbeil։V non aux horaires 
et semaines à rallonge !
La direction de cette entreprise qui travaille à 
la fabrication des moteurs d’avions à Corbeil, 
dans l’Essonne, veut imposer un nouveau 
système d’horaires pour le personnel en 
équipe, assorti de mesures de flexibilisation. 

À la place des 3x8 actuels 
sur cinq jours, ce serait des 
horaires en 2x9 incluant le 
travail de deux samedis sur 
trois.

Ce serait donc des ho-
raires complètement cham-
boulés et des changements 
permanents, au mépris de 
la vie personnelle et de la 
santé, bien que la direction 
prétende s’en préoccuper 
en supprimant les nuits, et 
en imposant des postes de 
9 heures et demie, plus les 
trajets en voiture souvent 
très longs. Mais cela permet-
trait à la direction d’opti-
miser le fonctionnement de 
certains équipements.

Cela se ferait avec un sa-
laire en baisse puisqu’une 
nouvelle prime ne compen-
serait même pas celles per-
dues. Le refrain pour jus-
tifier cette aggravation des 
conditions de travail n’a rien 
d’original: il faut augmenter 
la compétitivité, c’est vital 
pour le site de Corbeil. Des 

sacrifices des travailleurs 
dépendraient des investisse-
ments et des embauches par 
la création d’une nouvelle 
activité!

P o u r t a n t ,  s e l o n  l e s 
propres chiffres de la direc-
tion, au dernier semestre le 
groupe Safran a fait 25% de 
chiffre d’affaires en plus et 
a doublé ses bénéfices. De-
puis qu’elle a commencé à 
communiquer sur son projet 
il y a quelques semaines, le 
rejet est unanime. Autour 
de 400 ouvriers étaient pré-
sents aux heures d’informa-
tion organisées par la CGT et 
plusieurs centaines à chaque 
débrayage depuis le premier, 
jeudi 6 octobre.

Un certain nombre de 
travailleurs sont favorables 
à la grève et le travail est 
très perturbé. Certains sont 
restés chez eux, d’autres 
font  g r è ve ,  d ’aut r e s  s e 
contentent de débrayer pour 
participer aux rassemble-
ments et manifestations sur 

le site. Une délégation com-
posée de cinq travailleurs 
accompagnés d’un délégué 
par syndicat a été reçue par 
la direction pendant plus 
de deux heures. Mais rien 
n’a changé, et l’indignation 
monte au fur et à mesure 
de la compréhension de 
tous les aspects nocifs du 
plan du patron, discuté de-
puis des semaines avec les 
syndicats.

La direction persiste ; 
aussi, l’idée qu’il va falloir 
bloquer la production fait 
son chemin… et le méconten-
tement pourrait fort bien se 
transformer en vraie colère.
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Dassault։V la guerre aide 
aux bonnes affaires
Une toute prochaine commande à Dassault Aviation 
de 42 chasseurs Rafale vient d’être annoncée par 
le gouvernement français. Celle-ci était dans les 
tuyaux depuis des mois et Trappier, le PDG de 
l’entreprise, trépignait d’impatience en l’attendant.

Pourtant, les commandes 
à l’export, inexistantes de-
puis une quarantaine d’an-
nées, se sont multipliées l’an 
dernier, de l’Égypte à l’In-
donésie, en passant par les 
Émirats, la Grèce ou la Croa-
tie. Cette soudaine pluie de 
commandes avait généré 
une montée des cadences de 
production dans les usines 
du groupe.

Acquis aux intérêts de 
la famille Dassault, nombre 
de générau x en retraite 
trouvent en effet des siné-
cures dans l’entreprise… 
et font agir leurs relations. 
L’état-major de l’armée de 
l’air s’est donc mis en ordre 
de marche au nom de la dé-
fense nationale et a fait pres-
sion durant des mois pour 

accélérer cette commande.
Les commandes de l’État 

français ont en ef fet un 
double intérêt pour Das-
sault : d’une part les avions 
vendus à l’export sont l’objet 
de marchandages et leur 
prix de vente s’en trouve un 
peu écorné, alors que l’État 
français paie le prix fort et 
rubis sur l’ongle. D’autre 
part, les contrats à l’export 
sont assortis d’assurances 
couvrant les éventuels dé-
dits des États ne pouvant 
plus payer leur commande, 
ce qui complique un peu 
les affaires et les rentrées 
d’argent. Avec l’État fran-
çais, qui assure les bonnes 
affaires de la famille Das-
sault depuis des décennies, 
celle-ci peut dormir tran-
quille, sûre qu’il paiera ou 
plutôt que les contribuables 
paieront !

Alors, une fois de plus, la 
discussion du budget don-
nera bien des mégotages 
concernant les secteurs vi-
taux pour la population, ce-
lui de la santé comme de 
l’éducation. Mais s’agissant 
des engins de morts et des 
intérêts des Dassault, point 
de discours : les milliards 
tombent !
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17octobre 1961 - 17 octobre 2022
Le 17 octobre 1961, les Algériens, qui manifestaient 

dans Paris pour l’indépendance de l’Algérie et contre 
le couvre-feu que leur imposait le gouvernement de 
l’époque étaient durement réprimés par la police de Mau-
rice Papon, avec comme bilan des centaines de morts.

Lutte ouvrière s’associe au rassemblement organisé 
pour rappeler ce massacre, dans lequel le gouvernement 
français n’a jamais reconnu sa responsabilité.

Lundi 17 octobre 2022 à 18h, 
sur le Pont Saint-Michel à Paris
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